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Présidence de M. Guy SPFFAELS, Président 

La séance est reprise à 14heures 

REPRISE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est reprise 

ABSENCE MOTIVÉE 

M. le Président. - A demandé d'excuser son 
absence à la présente séance M. Aubecq, retenu par 
d'autres devoirs. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 63 bis 
du Règlement d'ordre intérieur, l'heure des questions 
d'actualité a lieu en ce début de séance. 

QUESTION DE M. DECLÉTY 
À M. COLLIGNON, MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

«LA FIN DES ACTIVITÉS 
DE LA S.A. ERNAELSTEEN» 

M. le Président. - La parole est à M. Decléty pour 
poser sa question. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, un nouveau 
coup du son frappe le Hainaut occidental et, malgré 
l'Objectif 1, nous n'avons, en tout et pour tout, que 
bouché les trous - et à peine d'ailleurs - puisqu'une 
très grande quantité d'emplois ont disparu. 

En ce qui concerne les difficultés d'Ernaelsteen, 
elles présentent tout de même un aspect un peu diffé-
rent des autres. En effet, la Région wallonne était 
présente dans le capital d'Ernaelsteen, à ma connais-
sance, aux environs de 28 %. Donc, la Région wal-
lonne, via la Sowagep (Société wallonne de gestion 
des participations de la Région wallonne dans des 
entreprises commerciales), était au courant des diffi-
cultés rencontrées par cette firme, et, là, il y a quelque 
chose d'inquiétant parce qu'on peut se poser la ques-
tion de savoir si les dispositions ont été prises à 
temps. Qu'il y ait eu sous-capitalisation ou qu'il y ait 
eu des difficultés de trésorerie, je ne le sais pas, et ce 
n'est pas mon rôle de le savoir. Mais il n'en est pas  

moins vrai que, probablement, cette faillite aurait pu 
être évitée par des décisions antérieures. 

Ce n'est pas à vous, avocat, que je vais rappeler 
que, lorsqu'il y a un problème de faillite, il n'y a pas 
seulement les débiteurs privilégiés, mais il y a aussi 
les débiteurs tout court et les désastres qu'ils rencon-
trent peuvent avoir des conséquences extrêmement 
graves en ce qui les concerne. 

Dès lors, mon premier étonnement, ma première 
question concerne le fait qu'il n'y ait pas eu de réac-
tioa de la Sowagep ou de la Région wallonne dans ce 
dossier, qui n'est certainement pas venu comme cela 
de plein fouet en quelques heures, puisque les dettes 
semblent très importantes et le gouffre financier aussi. 

Il semblerait, d'après ce que l'on en sait par la 
presse, qu'un certain nombre de personnes, en 
l'occurrence des étrangers, se bousculent au portillon 
pour reprendre cette firme. Dès lors, deuxième ques-
tion, qu'en est-il à votre connaissance, sans chercher 
du tout à violer le secret nécessaire dans ce genre de 
tractation? 

Enfin, question habituelle que je vous pose, quels 
avaient été les efforts fournis par la Sowagep et la 
Région wallonne en ce qui concerne cette firme, et 
quelles étaient les garanties qui avaient pu être négo-
ciées à l'époque? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, j'entame mon parcours, puisque plus des trois 
quarts des questions d'actualité me concernent. Je 
vous prie d'excuser ce léger retard dû à une journa-
liste, qui m'a surpris d'ailleurs de par la question 
qu'elle posait ; je m'attendais à des questions d'ordre 
économique et c'était très différent. 

Je dirais à M. Decléty qu'effectivement la loi des 
séries intervient un peu au niveau du Hainaut occiden-
tal, avec les problèmes de Despé, d'Unisac, de Bayer, 
et on pourrait encore parler de ceux de Reinshagen. 

Avec la société Ernaelsteen, nous sommes face aux 
difficultés d'une entreprise qui fait pourtant un pro-
duit intéressant, même si c'est dans le domaine du 
textile, parce qu'il aune clientèle qui est un peu diffé-
renciée au niveau du marché automobile (920 mil-
lions de chiffre d'affaires, mais 150 millions de pertes 
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ont été enregistrés). Il est vrai que, lorsque la Société 
wallonne de gestion des participations publiques nous 
en a avisés, le problème était déjà fortement compro-
mis. 

Au moment où la Région wallonne, elle-même, 
devait intervenir, devions-nous nous efforcer à nou-
veau de faire intervenir les capitaux publics puisque 
nous sommes partenaires à un peu moins de 30 9h ou 
bien, finalement, l'irréparable survenait la faillite. 

Heureusement, pas tout à fait irréparable puisque, 
dès à présent, deux sociétés s'efforcent de prendre des 
contacts et une liaison étroite est entretenue avec les 
curateurs à cet égard une reprise devrait intervenir 
incessamment au niveau de cette entreprise située à 
Leuze- Quev au c am p s 

Les aides octroyées par la Région wallonne se chif-
frent à quelque 155 millions avec les prises de partici-
pation. Dernièrement pour un investissement de 
224 millions, un accord avait été donné sur une aide 
de 54 millions, dont, heureusement, 23 millions seule-
ment ont été libérés à ce moment. 

Donc, nous avons encore la potentialité, lorsque les 
repreneurs interviendront, de dire qu'il y a une possi-
bilité pour la Région wallonne de continuer à s'asso-
cier à un produit que je crois assez intéressant, et 
également à des travailleurs de qualité au niveau 
d'une région, qui, effectivement, connaît actuellement 
quelques difficultés. 

M. le Président. - La parole est à M. Decléty. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre-Pré-
sident, je ne doute pas une minute - vraiment, vous le 
savez bien - des efforts que vous faites en cette 
matière. 

Mon propos était peut-être plus général mais sûre-
ment en tirerez-vous les leçons. En effet, on peut 
s'étonner qu'une firme, dans laquelle la Région wal-
lonne a une participation par la Sowagep, se retrouve 
en difficulté d'une manière un peu inattendue, sans 
que vous ayez été, semble-t-il du moins, parfaitement 
mis au courant en temps utiles ou alors c'est que 
l'intervention a été insuffisante. 

Je crois qu'il faut en tirer les leçons pour l'avenir. Je 
peux concevoir que, quand une firme est entièrement 
privée, vous ne sachiez rien, et que ce ne soit pas du 
tout de votre faute, mais, lorsque vous êtes représentés 
au capital, et bien que ce ne soit pas de votre faute non 
plus, peut-être la responsabilité des gens qui vous y 
représentent est-elle à mettre en cause. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Un mot, Monsieur le Président, avec 
l'accord de M. Decléty. 

Il est évident que, sur un point de vue de type géné-
ral, il est dorénavant demandé aux administrateurs, 
soit de la Sowagep, soit de la sRiw (Société régionale 
d'investissement de Wallonie), voire de la Région 
dans des cas peut-être un peu plus particuliers, d'être 
davantage actifs, d'avoir une liaison plus permanente. 
Je l'ai déjà dit dans une intervention de type général, 
les administrateurs doivent dépasser le rôle qu'ils 
avaient auparavant et qui était un rôle passif. Il est 
évident qu'on ne peut pas, au niveau d'interventions 
publiques, qui sont de plus en plus fréquentes, ne pas 
avoir un rapport, presque quotidien, dirais-je, sur des 
entreprises qui peuvent connaître des difficultés. Je 
partage votre opinion. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Je crois que c'est tout à 
fait fondamental. 

QUESTION DE M. LIÉNARD 
À M. LUTGEN, MINISTRE 
DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR 
«L'IMPLANTATION ÉVENTUELLE 
D'UNE DÉCHARGE À HAUTRAGE» 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard pour 
poser sa question. 

M. Liénard (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la presse a relaté 
dernièrement, le 30 avril dernier, en fait, que le 
Conseil d'État avait rendu un arrêt relatif à l'implan-
tation d'une éventuelle décharge à Hautrage, sur le 
site dit «du Bois des Poteries)>. 

Par ailleurs, dans les articles, il était fait également 
état que la Région wallonne était susceptible de rache-
ter le site et que le recours, qui avait été accueilli 
favorablement, portait sur l'expropriation de ce site. 

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre que vous con-
firmiez davantage l'arrêt du Conseil d'État, notam-
ment quant à la reconnaissance d'utilité publique du 
site. 

Deuxièmement, pourriez-vous me dire à quel prix 
l'intercommunale IDEA a racheté ce site? 

Troisièmement, y a-t-il eu des subsides accordés 
par la Région wallonne pour l'achat de ce site ? 



Et enfin, quatrièmement, la Région pourrait-elle 
racheter ce site et, comme il est dit par ailleurs, la ges-
tion en serait-elle, par exemple, confiée aux RNOB 
(Réserves naturelles et ornithologiques de Belgique) 
qui auraient fait des propositions en ce sens? 

D'avance, je vous remercie pour votre réponse. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lulgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie notre collègue, 
M. Liénard, de me donner l'occasion d'apporter 
quelques précisions concernant le fameux projet de 
décharge au «Bois des Poteries» sur la commune de 
Saint-Ghislain. 

Il est vrai que, ce 21 mai, j'ai été informé de l'arrêt 
du Conseil d'État datant du 30 avril, comme vous 
l'avez d'ailleurs dit vous-même. 

La motivation de cet arrêt du Conseil d'État est 
principalement basée sur le fait que le projet en ques-
tion se situe sur une superficie qui, au plan de secteur, 
est reprise en zone forestière d'intérêt paysager. 

Or il s'agit, dans les projets de l'intercommunale, 
d'implanter une décharge de classe 2. Dès lors, le 
Conseil d'État a dit qu'une modification du plan de 
secteur le permettait en inscrivant cette zone en zone 
industrielle pouvant accueillir ce type de décharge. 

L'intercommunale est devenue propriétaire du site 
sur base d'un marché de gré à gré pour un montant - 
c'est là une de vos questions - de 65 millions de 
francs. 

En ce qui concerne la deuxième des questions que 
vous avez posées, aucun subside de la Région wal-
lonne n'est intervenu pour assurer ou pour financer 
cette acquisition. 

Quant aux rumeurs de presse concernant la volonté, 
ou le désir, ou le souhait de la Région de reprendre à 
son compte cette propriété, qui est une propriété de 
l'IDEA, elles ne sont pas d'actualité. Je dois dire, en 
outre, que les services des Réserves naturelles et orni-
thologiques de Belgique ne m'ont fait part d'aucun 
projet à ce sujet. 

L'important, et c'était une de vos questions égale-
ment, est de voir quelle est finalement la filière que 
l'intercommunale veut suivre en matière de traitement 
des déchets. Après beaucoup de tergiversations, 
d'hésitations, j'ai finalement demandé à l'intercom-
munale quelle était la filière qu'elle voulait suivre et 
j'espère avoir une réponse prochainement de sa part. 

QUESTION 
DE M. CHERON À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LES IMPLICATIONS DU RAPPORT GANDOIS 

POUR L'AVENIR 
DE LA SIDÉRURGIE WALLONNE 

ET, EN PARTICULIER, 
DES FORGES DE CLABECQ» 

QUESTION 
DE M. KUBLA À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LES MARGES DE MANOEUVRE 

DONT IL DISPOSE 
DANS LE DOSSIER DE LA SIDÉRURGIE» 

QUESTION 
DE M. ANTOINE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«L'AVENIR DE L'ACIÉRIE WALLONNE - 
SITUATION DES FORGES DE CLABECQ» 

M. le Président. - Je vous propose de grouper ces 
trois questions d'actualité et de permettre ainsi à M. le 
Ministre-Président de répondre globalement, puis-
qu'elles concernent la sidérurgie wallonne et les 
Forges de Clabecq. La parole est à M. Cheron pour 
poser sa question. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, ma question porte sur 
l'avenir de la sidérurgie wallonne, en général, et sur 
celui des Forges de Clabecq, en particulier. 

Monsieur le Ministre-Président, le rapport que vous 
avez commandé à M. Gandois vous est parvenu. Je ne 
vais pas vous demander, ici et maintenant, à l'occa-
sion des questions d'actualité, bien entendu, de dévoi-
ler le contenu de ce rapport, mais la fuite qui a été 
organisée, et la presse du 25 mai en fait écho, je 
pense, reprend un certain nombre de chiffres, qui 
avaient déjà été cités notamment dans l'audit réalisé 
par la société Laplace et parle de la perte d'un certain 
nombre d'emplois. 

Le point essentiel sur lequel je souhaite vous enten-
dre, pour attirer aussi l'attention du Parlement wallon 
sur la question de l'avenir de la sidérurgie wallonne 
en général et des Forges de Clabecq en particulier, est 
ce que vous avez prévu en termes de calendrier et en 
termes de processus de décisions et de consultations. 
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Je crois que c'est ce que nous pouvons raisonnable-
ment espérer aujourd'hui au travers de cette question 
d'actualité et dès tors ma question est très simple. 
Qu'entendez-vous par cette phrase que l'on vous prête, 
que j'ai lue dans la presse et qui dit «Mon souci» - 
et je partage d'ailleurs ce souci - «est de parvenir à 
maintenir un maximum d'activités sidérurgiques en 
Wallonie compte tenu des difficultés présentes.»? 

C'est sur le sens de cette formule que je souhaite 
vous interroger. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla pour 
poser sa question. 

M. Kubla (J'RL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, nous assistons à des 
réactions assez différentes selon les endroits à la suite 
des indiscrétions qui entourent le rapport Gandois. 

Du côté du groupe Cockerill-Sambre, il semble que 
la gestion, le management et aussi l'anticipation des 
problèmes permettent, aujourd'hui, une approche 
sereine et mesurée de l'évolution des choses. 

Par contre, dans d'autres endroits, la tension est 
nettement plus vive, ce qui permet d'ailleurs de 
mettre en évidence la différence de réaction, liée à la 
différence d'attention que l'on a peut-être prêtée à 
chacun des cas. 

Ma première question est de vous demander si vous 
pouvez nous assurer que M. Gandois viendra dans 
cette Assemblée, en Commission, pour nous informer. 
Il me paraît essentiel que cette réunion soit maintenue; 
elle avait été prévue, mais elle semble un rien en 
avant, au point de vue du calendrier, par rapport à une 
autre réunion que vous avez programmée. Dès lors, si 
vous deviez l'annuler pour ce respect de priorité, 
j'aimerais, à tout le moins, qu'elle soit maintenue. 
Cela me paraît une décision essentielle. 

D'autre part, j'ai cru comprendre dans certains de 
vos propos qu'en fonction de la gravité de la situation, 
vous pouviez dégager une marge de manoeuvre par 
rapport aux exigences de la Commission européenne 
à ce niveau. J'aimerais savoir si, effectivement 
aujourd'hui, vous estimez que la situation de la Wal-
lonie vous donne une certaine latitude par rapport aux 
exigences, aux contraintes, et je dirais même au blo-
cage, que nous connaissons tous, de la Commission 
par rapport à une intervention des pouvoirs publics. Il 
me paraît important de savoir si, à ce niveau, vous 
avez, oui ou non, un petit peu de marge de manoeuvre 
ou si vous n'en avez, à vos yeux, absolument pas. 

Ensuite, je voudrais vous demander quel effort de 
reconversion vous pensez qu'il est encore possible 
d'enclencher dans les zones les plus brutalement tou- 

chées, et, plus particulièrement, si vous évoquerez à 
nouveau le problème dont nous discutons depuis deux 
mois en Commission, à savoir, par exemple, la for-
mule de la zone franche qui est tellement débattue en 
France à l'heure actuelle et qui est peut-être une piste 
sur laquelle je voudrais que nous ne cessions pas de 
réfléchir. Je crois, en effet, qu'il y a là une possibilité 
d'actions. 

J'aimerais donc que vous nous fassiez connaître vos 
sentiments par rapport à ces différentes contraintes et 
que, enfin, vous nous fassiez part de vos informations 
éventuelles sur les négociations en cours, relatives à 
Boul, où, selon mes demiers renseignements, il y aurait 
un candidat potentiel à la reprise, ce qui entraînerait 
évidemment une modification de toute la stratégie. 

Donc, ce dossier, pour nous essentiel, est en pleine 
mutation ; il y a un calendrier à définir pour nos tra-
vaux parlementaires ; il y a une marge de manoeuvre 
que vous devez préciser pour savoir dans quelle 
mesure vous pouvez agir ou non, et puis, il y a les 
pistes de reconversion et d'action qui sont de votre 
compétence et qui s'inscrivent très logiquement dans 
un dossier d'une telle importance. 

M. le Président. - La parole est à M. Antoine pour 
poser sa question. 

M. Antoine (PSC). - Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, d'emblée, je voudrais regretter 
la fuite de presse qui a été organisée autour du rapport 
Gandois, parce qu'elle n'établit manifestement pas le 
climat serein dont nous aurions bien besoin pour 
régler cette délicate question. 

On parle cependant, et les chiffres sont connus 
maintenant dans le domaine public, de la perte de 
quatre mille six cents emplois ; ce sont en tout cas les 
chiffres avancés. On cite la perte de deux mille 
emplois pour le groupe Cockerill-Sambre mais, dit-
on, étalée sur cinq ans, avec une «méthode douce» et 
donc, une politique d'anticipation des départs. 

Pour Boél, on parle de la perte de mille trois cents 
emplois, ce qui, je pense, corrobore l'impression que 
nous avaient laissée les tractations menées par le 
groupe U.G.B. (Usines Gustave Boél) pour céder une 
grande part de ses activités à des groupes étrangers 
on parle même de cession totale de l'activité du 
groupe dans le Centre, autre élément du puzzle sidé-
rurgique wallon. 

Le troisième élément, c'est évidemment les Forges 
de Clabecq où l'on évoque aussi la perte de mille trois 
cents emplois sur les deux mille deux cents occupés. 

J'imagine que nous aurons l'occasion d'entendre, 
sinon de lire un jour ce rapport Gandois, mais je vou- 
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drais simplement vous poser la question suivante 
quelle est, aujourd'hui, votre appréciation sur l'outil 
des sidérurgistes wallons, et quelle est la situation de 
Cockerili par rapport à Boél et aux Forges de Cla-
becq. Peut-on amalgamer en trois industries et des 
synergies sont-elles praticables ? 

Ces synergies sont, certes, intéressantes, mais on se 
rend compte aujourd'hui qu'elles sont difficilement 
praticables. Y croyez-vous encore? Je rejoins, sans 
guère d'originalité, j'en conviens, le même diagnostic 
que tout le monde, parce que nous pressentons, d'une 
manière ou d'une autre, l'issue malheureusement 
fâcheuse pour d'aucun dans les différents outils sidé-
rurgiques, mais quel est finalement le timing que vous 
pressentez pour ces opérations 7 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, de toutes les questions d'actualité, je crois que 
c'est celle de M. Cheron qui a bien posé le problème, 
parce que j'ai déjà répondu sur les diagnostics passés. 
Essayons donc maintenant de considérer la situation 
actuelle. Je vais vous répondre dans la mesure où je 
peux parler. 

Tout d'abord, on a fait allusion aux fuites dans la 
presse, mais il est difficile de garder quelque chose 
relativement secret dans ce pays. Si un homme intelli-
gent s'efforce d'analyser le problème, il peut prendre 
la conférence de Cockerill-Sambre qui a eu lieu il y a 
peu de temps, le plan Boul d'il y a un an et demi et, au 
niveau des Forges de Clabecq, l'audit de la société 
Laplace. En amalgamant le tout, vous avez les fuites. 

Ceci dit, il faut aussi inscrire tout cela dans le 
temps parce qu'il ne suffit pas non plus de dire que 
cela conespond à autant de pertes d'emplois et per-
sonne n'a demandé, parmi des gens cependant avisés 
que sont les joumalistes, quel était l'étalement. 
Lorsque j'ai demandé à M. Dorazio d'où il tenait ces 
chiffres et s'il pouvait me présenter un étalement dans 
le temps pour que je puisse vérifier, par rapport au 
plan Gandois que j'avais lu, il m'a dit qu'il ne pouvait 
pas me répondre. Il y a donc là probablement une 
question de subtilité et je n'en fais grief à personne. 

Quel est le problème devant lequel nous nous trou-
vons? 

Tout d'abord, devant un calendrier. Face à ce 
calendrier, je réunis une table ronde de la sidérurgie 
autour de laquelle il y aura S.W.S. (Société wallonne 
pour la sidérurgie) qui est le principal actionnaire, 
d'ailleurs, Cockerill-Sambre, l'UGB (Usine Gustave 
Boèl), la FAFER (Fabrique de fer), qui est pratique- 

ment à 90 % UGB, les Forges de Clabecq, du moins 
ceux qui, pour le moment, s'occupent des Forges de 
Clabecq, et moi-même. 

Lors de cette réunion, on va faire le tour de toutes 
les possibilités, de toutes les synergies qui intervien-
nent, parce que la question que j'ai posée à M. Gan-
dois ne concerne pas uniquement les Forges de 
Clabecq, mais l'ensemble de la sidérurgie wallonne 
où nous connaissons, y compris dans les entreprises 
qui marchent bien, des difficultés. Il convient d'éta-
blir, dès à présent, certains regroupements et de voir 
quelles sont les possibilités qui pourraient intervenir. 

Au lendemain de cette table ronde de la sidérurgie, 
je réunirai un groupe de travail avec, d'une part, les 
organisations de travailleurs de Clabecq qui m'ont 
donné leur assentiment et qui m'ont confirmé leur 
présence, ainsi que, d'autre part, M. Froidmont qui a 
été présentement désigné. Nous venons ce que l'on 
peut faire suite aux résultats, d'ailleurs, de la table 
ronde de la sidérurgie, suite au rapport Gandois et 
suite à ce que je pense et ce que j'aurai tiré comme 
conclusions, parce que là il y a une réalité. A M. Gan-
dois, j'ai demandé un avis; la décision, c'est le Gou-
vernement wallon qui la prendra sur propositions du 
Ministre de l'Économie. 

A la question de savoir ce que j'entends par main-
tenir une sidérurgie en Wallonie, je répondrai que je 
crois qu'elle est indispensable. Je crois qu'il n'y a pas 
de problèmes au travers de Cockerill-Sambre et vous 
avez d'ailleurs vu les réactions positives des organisa-
tions de travailleurs à cet égard ; néanmoins, il faut 
tenir compte de tout ce qui se passe au niveau interna-
tional. Nous avons des produits de qualité qui sont 
compétitifs, mais il y a probablement des synergies 
qui peuvent intervenir. Nous avons également d'autres 
entreprises qui sont performantes et si des synergies 
doivent intervenir, parfois, elles se feront au détriment 
l'une de l'autre ; cela aussi, ce sont des réalités qui 
doivent être prises en compte et c'est parfois dur. 
Ayant en charge l'Économie; mon sentiment est de 
maintenir, et à La Louvière, et à Clabecq, un site 
sidérurgique industriel. Maintenant, sera-ce, demain, 
l'amont ou l'aval, c'est aussi en fonction, à la fois du 
rapport Gandois, des réponses que me feront les 
autres sidérurgistes et des sollicitations de tout inves-
tisseur venant de l'extérieur. 

En ce qui conceme la question de M. Kubla, il sait 
très bien que je suis à la disposition du Parlement et des 
commissions. Il devrait peut-être poser la question à M. 
Gandois. Je me ferai l'interprète de ce qu'il demande 
puisqu'il est vraisemblable que la table ronde de la sidé-
rurgie aura lieu avant les commissions qui sont prévues. 

M. le Président. - La parole est à M. Cheron. 



M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, je vous remercie des répon-
ses aux deux questions précises que j'avais formulées. 

La première portait sur le calendrier et je ne vous 
fais pas grief d'avoir été le moins précis sur cet aspect 
parce que, par ailleurs, je crois que vous m'avez 
répondu sur le processus. Donc, j'acte bien que, dans 
ce processus, il y a cette table ronde de l'ensemble de 
la sidérurgie wallonne avec tous les partenaires que 
vous avez cités et je partage votre souci d'avoir une 
vision globale et générale de la sidérurgie wallonne. 
Par la même occasion, vous avez réaffirmé que vous 
croyiez encore à l'existence de la sidérurgie wallonne, 
ce qui n'est pas négligeable quand on entend un cer-
tain nombre de choses comme on peut les entendre et 
que, d'autre part, vous prendriez votre décision sans 
exclure, je crois l'avoir noté, le partenariat encore 
extérieur, même si, je le comprends bien, vous n'avez 
pas pu être plus précis. 

Je retiens donc de votre réponse, d'une part, la 
volonté de maintenir une sidérurgie wallonne à réor-
ganiser, c'est votre expression, sur l'amont et sur 
l'aval entre les différentes composantes, et, d'autre 
part, la recherche d'ouverture vers des partenaires 
extérieurs afin de maintenir au mieux cette activité 
sidérurgique wallonne, mais aussi tous les emplois qui 
y sont liés, bien entendu. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, je comprends parfai-
tement votre prudence, le dossier est à ce point impor-
tant et sensible qu'il paraît assez inconcevable 
aujourd'hui de s'aventurer. 

Vous n'avez pas répondu à la question qui concer-
nait la perception de votre marge de manoeuvre par 
rapport aux contraintes européennes. Je répète que, 
dans certaines de vos déclarations, j'ai cru percevoir 
que l'ampleur du dossier vous ouvrait peut-être des 
perspectives différentes de ce que vous aviez annoncé 
par le passé. Il faut savoir, là, quelle est la marge 
réelle que vous avez en tant qu'acteur dans ce 
domaine ? Pouvez-vous ou non  

étroitement associé à un tel dossier et dès lors, n'ayant 
évidemment pas le pouvoir de convoquer M. Gandois, 
je vous demande simplement d'être le relais auprès de 
lui pour faire en sorte qu'un véritable débat, en com-
mission, ait lieu et que tous ceux qui sont intéressés à 
juste titre par ce dossier puissent avoir une information 
de manière directe par celui qui est considéré comme 
un des plus grands experts dans ce domaine, et que 
nous puissions jouer notre rôle de contrôle, mais aussi 
un rôle parlementaire logique, parce que sur le terrain, 
croyez-moi, la tension monte dans bien des domaines 
et vous le percevez dès à présent. Je crois que votre 
tâche ne sera pas facile, mais c'est certainement en 
relayant, avec le Parlement, les travaux, que vous arri-
verez le mieux à contrôler ce dossier délicat. 

M. le Président. - La parole est à M. Antoine. 

M. Antoine (PSC). - Monsieur le Ministre-Prési-
dent, quelles que soient les différentes fractions de 
cette Assemblée, je crois que, tous, nous pouvons 
nous réjouir de votre volonté de maintenir la sidérur-
gie en Wallonie, dont acte. 

En ce qui concerne la recherche de synergies, je 
l'ai indiqué et vous l'avez relevé vous-même, elles 
sont parfois contradictoires et, parfois, une formule 
rejette l'autre. 

D'autre part, j'imagine qu'après avoir procédé aux 
consultations et aux concertations nécessaires - table 
ronde, rapport Gandois .-, et vous l'avez vous-même 
dit, vous disposerez d'une information complète sur 
l'état de la sidérurgie wallonne. 

J'imagine que tôt ou tard, notamment par rapport à 
la situation des Forges de Clabecq, par rapport à son 
carnet de commandes et par rapport au flux financier 
qui y est lié, la Région wallonne devra, d'une manière 
ou d'une autre, prendre une initiative, parce que j'ai 
l'impression, que, après avoir fait le tour de tous les 
partenaires, que ce soit en termes de sidérurgie ou de 
redéploiement dans le temps - et je vous donne raison 
- dans les prochaines semaines, nous vous entendrons 
prendre une initiative pour que des pistes soient tra-
cées et qu'elles soient suivies. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouveme-
ment wallon. - Il y a des réductions de capacité, mais 
nous pourrons peut-être intervenir. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Vous pourrez peut-être 
intervenir, mais il est important de savoir quelle est, 
précisément, cette marge de manoeuvre. 

Ma deuxième question s'inscrit, je crois, dans le 
souhait général. Nous demandons que le Parlement soit 

QUESTION DE Mme MARÉCHAL 
À M. COLLIGNON, MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

«LA PISCINE DE LA SAUVENIÈRE - LIÈGE» 

M. le Président. - La parole est à Mmc Maréchal 
pour poser sa question. (Applaudissements sur les 
bancs Écolo.) 
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Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, je vais vous interroger sur un 
sujet de moindre ampleur évidemment, mais cela, ce 
sont les hasards de l'ordre du jour. 

Dans le cadre de la saga des implantations cinéma-
tographiques à Liège, le Collège de la ville vient de se 
décider pour un projet immobilier qui prévoit la 
démolition des bains et thermes liégeois que l'on 
appelle communément «la Sauvenière». 

A la place de «la Sauvenière» et sur le parking voi-
sin, on construirait un complexe cinématographique et 
aussi une galerie commerciale - une de plus, dirais-je. 
Le promoteur, lui, s'engage à reconstruire une piscine 
sur le site des anciens ateliers Jaspar dans le quartier 
Jonfosse. 

Il faut pourtant reconnaître que «la Sauvenière» 
présente un caractère architectural assez exceptionnel 
et même très rare en Wallonie, que son état est tou-
jours impeccable même si, il faut bien le reconnaître, 
la me, avec la gare des autobus, est vraiment très, très 
sale et peu attrayante. 

Évidemment, il y a une réaction de la population 
liégeoise, assez vigoureuse, avec beaucoup d'émo-
tion. Déjà des pétitions circulent, des soirées d'infor-
mations sont organisées. Donc, je voudrais savoir si 
vous pensez, vous aussi, que «la Sauvenière» présente 
un caractère architectural intéressant. Je pense connaître 
la réponse puisque, en préface à un ouvrage paru 
l'année demière, vous avez chanté les louanges de cet 
ouvrage architectural. 

Reconnaissant cette qualité, avez-vous demandé un 
rapport d'expertise à vos services? Avez-vous 
(M. Collignon s'entretient avec M. Grafé.) 

Puis-je poursuivre, Monsieur le Ministre-Prési-
dent?  

trouve guère en Wallonie? (Applaudissements sur les 
bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Je remercie Mme Maréchal de s'insé-
rer dans la politique liégeoise, mais je présume qu'un 
ou une de ses collègues aura posé la question au 
niveau du Conseil communal de Liège, qui me paraît 
davantage l'enceinte où le sujet doit être délibéré. 

Je pourrais simplement vous répondre, à ce jour, 
que je ne suis saisi d'aucune demande de classement, 
ni de la municipalité, ni par une pétition quelconque. 
Je crois que tout doit être envisagé dans un ensemble. 
La ville doit vraisemblablement réfléchir sur son amé-
nagement urbain, sur la nécessité de cinémas au 
centre de la cité et aussi sur la nécessité d'un équipe-
ment collectif. 

Je trouve que «la Sauvenière» a certainement, pour 
beaucoup d'entre nous, un caractère de souvenir 
important - c'est une réalité - mais je ne suis pas per-
suadé, même si je l'ai écrit - en tout cas pour le des-
sus de l'édifice - du niveau architectural du bâtiment. 
Lorsque l'on voit le site au niveau de la chaussée, 
avec la gare des autobus, une revitalisation du centre 
urbain est probablement nécessaire, mais je crois que 
c'est aux Liégeois de décider eux-mêmes et de formu-
ler les propositions qui s'imposent. Si demain, pour 
vous, l'irréparable intervient et que ce sont des salles 
de cinéma qui sont construites, je suggère qu'en avant-
première, l'on projette «La piscine» avec Alain Delon 
et Romy Schneider. 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - M. Grafé me dicte la réponse. 

Mme Maréchal (Écolo). - D'accord. Il est Lié-
geois, c'est vrai, mais, si c'est lui qui s'occupe de 
cela, j'ai un peu peur. 

M. Daras (Écolo). - Si c'est lui qui s'en occupe, 
c'est foutu t (Rires.) 

Mme Maréchal (Écolo). - C'est à vous que je 
m'adresse, Monsieur le Ministre-Président. Avez-
vous, suivant la décision du Collège de la ville, 
demandé un avis préalable à vos services sur ce dos-
sier et, enfin, êtes-vous favorable au classement de ce 
bâtiment qui, je le répète, est assez unique et repré-
sentatif d'une architecture paquebot que l'on ne 

Mme Maréchal (Écolo). - Si je m'adresse à vous 
Monsieur Collignon, c'est parce qu'au niveau de la 
ville de Liège, la volonté politique est manifestement 
de dévaloriser le bâtiment ou, en tout cas, de ne pas 
mettre en valeur ses potentialités, c'est clair. 

Vous, vous pouvez l'inscrire sur une liste de sauve-
garde et je vous dirai qu'il va falloir compter avec la 
réaction des Liégeois, parce qu'ils ont déjà vu dispa-
raître tant de traces de la vie de la cité. 

«La Sauvenière» est inscrite dans l'histoire contem-
poraine de Liège; dans ses sous-sols, par exemple, il 
y a des abris antiaériens de la guerre 1940-1945, que 
l'on ne trouve nulle part ailleurs. Tous les Liégeois 
sont passés au moins une fois aux bains et thermes 
liégeois. 
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Monsieur le Ministre-Président, si vous l'acceptez, de 
tenir une réunion en votre Cabinet pour faire le point 
de la situation et voir ce qui peut encore se passer 
dans cette entreprise qui est la plus importante du sec-
teur, à Verviers ? 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Moi aussi, je me suis baigné à «la 
Sauvenière». 

Mme Maréchal (Écolo). - Moi aussi, mais pas en 
même temps. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Pas 
ensemble, pas dans le même bain ? (Rires.) 

Mme Maréchal (Écolo). - Donc, constatant avec 
regret que la ville de Liège fait un marchandage plutôt 
que de conserver son patrimoine architectural, je 
compte sur un geste de votre part - vous avez la pos-
sibilité d'avoir une volonté politique - en inscrivant 
ce bâtiment sur une liste de sauvegarde. 

QUESTION 
DE M. ISTASSE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA DÉGRADATION 

DE L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE À VER VIERS 
— SITUATION DES ENTREPRISES 

E.I.B. ET H.D.B.» 

M. le Président. - La parole est à M. Istasse pour 
poser sa question. 

M. Istasse (P5). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, je dois hélas attirer votre atten-
tion, si c'est nécessaire, sur la dégradation de la situa-
tion économique de la région de Verviers et, en 
particulier, sur celle de deux entreprises qui sont 
des symboles parce que les plus importantes du sec-
teur des fabrications métalliques du bassin de la 
Vesdre. 

Tout d'abord, pour l'EIB (Électricité industrielle 
belge), je voudrais savoir où en est la reprise par le 
groupe GEC-Alsthom et s'il est exact, selon les infor-
mations que nous avons reçues, que la SRIW aurait 
cédé un certain nombre de parts sociales de l'entre-
prise et qu'elle aurait éventuellement perdu la mino-
rité de blocage qui était la sienne. 

En ce qui concerne HDB, en fonction des échos qui 
me reviennent du conseil d'entreprise qui s'est réuni 
ce matin, des informations extrêmement graves ont 
été données, mais je ne peux pas en dire plus à cet 
instant. Néanmoins, il est clair que la situation est 
extrêmement difficile et je voudrais vous demander, 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, vous autoriserez M. Lebrun à prendre le relais 
pour la prochaine question, parce que je trouve que 
c'est trop. 

M. Istasse a posé les bonnes questions en ce qui 
concerne l'EIB, le problème de la reprise d'AEG par 
GEC-Alsthom et le fait que la SRIW, pour le moment, 
détient 25 % de minorité de blocage. Vous êtes peut-
être mieux informé.que moi-même mais, personnelle-
ment, j'en suis toujours à 25 %. 

Des négociations sont en cours, à la fois avec AEG 
et avec GEC-Alsthom donc, soyons attentifs au dos-
sier et, si des informations complémentaires sont 
intervenues, je suis d'accord d'en conférer avec 
vous lors d'une prochaine réunion avec mes collabo-
rateurs. 

Le problème de I-1DB est beaucoup plus important 
plus de 500 millions de pertes pour un capital de 
127 millions; rien que le mois dernier, ce sont 31 mil-
lions de pertes qui ont été réalisés. La faillite sur 
aveu est donc intervenue. Néanmoins, le produit 
semble être de qualité et la SRIW, à ma demande, a 
désigné un expert dans la recherche d'un repreneur 
éventuel. 

Dans le cadre de la question qui a comporté un troi-
sième volet sur les problèmes que connaît l'arrondis-
sement de Verviers, on peut être partagé. Je crois que 
les statistiques ne sont pas négatives au niveau de cet 
arrondissement, mais c'est vrai que des dossiers 
comme Hexcel à Welkenraedt —j'aurai tout à l'heure 
l'interpellation relative à son sujet - ou I-1DB qui 
connaît des difficultés nous frappent. Néanmoins, je 
crois que les trois ans qui viennent de se passer au 
niveau de l'action de reconversion, au travers notam-
ment des Fonds européens de développement, ont été 
particulièrement positifs vu le nombre d'investisseurs 
qui sont venus dans les différentes zones industrielles, 
de Dison ou de Verviers. S'il y a des côtés positifs, il 
y a des côtés peut-être un peu plus négatifs et nous 
devons, vraisemblablement par rapport à la réponse 
que je formulerai tout à l'heure concernant Hexcel, 
avoir une réflexion sur ces entreprises qui, elles, font 
du bénéfice et ont la tentation d'aller encore en faire 
davantage ailleurs. 
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QUESTION 
DE M. KNOOFS À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA PRÉSENCE WALLONNE 

SUR INTERNET» 

M. le Président. - La parole est à M. Knoops pour 
poser sa question. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Non, mais j'attends; je 
pense que le Ministre-Président a un petit problème 
technique. Cela peut arriver. Vous, Monsieur Lutgen, 
si vous alliez un peu plus vite dans vos dossiers, cela 
ne ferait de mal à personne. (Rires et applaudisse-
ments de Mmc Servais-Thysen et de M. Ducarme.) 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ne soyez pas 
au ras des pâquerettes, Monsieur Knoops. Ne vous 
énervez pas. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Je suis très calme, mais je 
ne sais pas toujours me mettre à votre niveau, Mon-
sieur Lutgen, excusez-moi (Rires.) 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, excusez-moi, après les diffé-
rentes questions d'actualité qui portaient sur des 
problèmes graves qui exigent des solutions à court 
terme, de vous interroger dans un domaine où il faut, 
je crois, envisager une politique qui peut être une 
politique à plus long terme je veux parler de la pré-
sence wallonne sur Internet. 

Il semblerait, selon la presse, que tout le secteur 
privé et public wallon soit en retard sur d'autres 
régions du pays. D'autre part, je voudrais vous dire 
que, Internet ou les autoroutes de l'information, cela 
n'est certainement pas non plus la panacée comme le 
croient certains. Il n'empêche que j'ai connu le temps 
où certains disaient que l'on n'irait jamais en avion 
aux États-Unis, que j'ai connu le temps où certains 
dïsaient que le fax était ... (Remous dans la salle.) 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. —Il y a long-
temps alors I C'est avant la naissance des frigos, cela 

M. Knoops (PRL-FDF). - Oui, il y a longtemps, je 
reconnais que M. Lebrun n'était pas né et qu'à cette 
époque, M. Lutgen ne pensait déjà plus. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais 
M. Knoops essayait de voyager (Rires.) 

M. Knoops (PRL-FDF). - Revenons à un sujet qui 
est important. Je pense que, dans l'avenir, certains 
retards dans cette présence sur les autoroutes de 
l'information - je trouve que c'est une assez belle 
image - pourraient être graves et préjudiciables. Dès 
lors, je voudrais savoir ce que le Gouvernement wal-
lon a prévu quant à sa présence sur Internet et égale-
ment, peut-être, comment il voit les choses en 
coopération avec d'autres autorités francophones. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur Knoops, M. Lebrun a été 
chargé d'un rapport sur le sujet et va donc vous 
répondre de manière très précise. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, je remercie M. Knoops 
de se préoccuper du sujet. Je pense, en effet, que le 
sujet des télécommunications est important et il n'a 
d'ailleurs pas échappé à la vigilance du Gouverne-
ment, puisque le secteur est identifié comme tel et 
qu'il fait d'ailleurs l'objet d'un article budgétaire spé-
cial dans le cadre du budget 1996. Je pense donc que 
le Gouvernement a véritablement anticipé la question 
que M. Knoops a posée. 

Vous savez que nous avons initié une concertation, 
dans le cadre de la Déclaration commune pour 
l'emploi, avec le secteur des télécommunications et 
les partenaires sociaux. J'ai déposé une première note 
au Gouvernement donnant les orientations en la 
matière et j'approfondis cette note avec les parte-
naires sociaux; le Conseil économique et social de la 
Région wallonne vient d'ailleurs de sortir un avis 
extrêmement intéressant en la matière. 

Que concertons-nous avec les partenaires sociaux 
pour le moment? 

En fait, Internet est un des aspects du secteur des télé-
communications, mais je crois qu'il faut évidemment 
élargir le débat. On peut dire que nous nous orientons, 
au niveau de la Région wallonne, vers une architecture 
de services qui pourrait comporter trois niveaux. 

Le premier niveau constituerait une sorte de serveur-
carrefour permettant de mettre les services du Gouver-
nement wallon, des différents Cabinets et des deux 
grands Ministères sur le réseau Internet, ce qui permet-
trait, comme vous le suggérez d'ailleurs, de constituer 
une vitrine de la Région wallonne sur Internet. 

Le deuxième devrait être un serveur à caractère 
plus général qui s'adresserait aux différents départe-
ments, et le troisième niveau pourrait être un serveur 
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essentiellement consacré à des utilisateurs plus spéci-
fiques en la matière. 

Les niveaux 2 et 3 pourraient être effectués sur 
base de ce que l'on appelle un service «Intranet» plus 
largement opérationnel, qui permettrait, me semble-t-
il, d'avoir un accès plus direct, plus rapide à toutes les 
informations souhaitées à la fois par les particuliers et 
par les entreprises, pour l'ensemble des services orga-
nisés par la Région wallonne. 

Nous essayons donc, pour le moment, avec les par-
tenaires sociaux, de trouver une formule qui permette 
à la fois la performance, la culture «Telecom» et qui 
réponde aussi à des préoccupations d'ordre budgé-
taire. Nous ne commettrons donc pas, me semble-t-il, 
le péché d'organiser des autoroutes complémentaires, 
puisqu'il y a suffisamment d'autoroutes Telecom 
existant au niveau de notre Région et donc pas de 
Telenet wallon. Nous recherchons plutôt la complé-
mentarité de tous les acteurs pour permettre à la 
Région wallonne d'apporter sa part, en valeur ajoutée, 
dans le secteur des télécommunications. Cela fera 
l'objet d'une concertation et d'une note prochaine au 
niveau du Gouvernement, nous aurons l'occasion 
d'en débattre, mais croyez bien, Monsieur Knoops, 
que le secteur est pris en main et qu'il y a un intérêt 
évident en la matière de la part du Gouvernement et 
de l'ensemble des partenaires sociaux. 

M. le Président. - La parole est à M. Knoops. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Je remercie M. le Ministre 
Lebrun de sa réponse. J'espère que l'on n'ira pas sim-
plement de note en note, puisque, jusqu'ici, c'est 
quand même véritablement ce qu'il y a d'un peu 
valable dans votre réponse. Néanmoins, vous avez de 
bonnes intentions. Je serais prêt, dans l'immédiat, à 
m'en satisfaire, mais je tiens à vous rappeler un pro-
verbe que vous connaissez bien et qui dit que l'enfer 
est pavé de bonnes intentions. (Rire de M. Lebrun et 
applaudissements de M. Ducarme.) 

INTERPELLATION 
DE M. ISTASSE À M. GRAFÉ, 

MINISTRE DE LA RECHERCHE, 
DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE, 

DU SPORT 
ET DES RELATIONS INTERNATIONALES, 

SUR 
«L'INSTITUT SCIENTIFIQUE 

DE SERVICE PUBLIC» 

M. le Président. - Suite à la demande de M. le 
Ministre Grafé et l'accord de M. le Ministre Lutgen,  

l'ordre du jour appelle l'interpellation de M. Istasse à 
M. Grafé, Ministre de la Recherche, du Développe-
ment technologique, du Sport et des Relations interna-
tionales, sur «l'institut scientifique de service public». 

La parole est à M. Istasse pour développer son 
interpellation. 

M. Istasse (Ps). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, cette 
interpellation porte en fait sur l'état d'avancement du 
dossier de l'institut scientifique de service public, 
organisme d'intérêt public de la Région wallonne qui 
est placé sous la tutelle de M. le Ministre Grafé, en sa 
qualité de Ministre de la Recherche et du Développe-
ment technologique. 

Monsieur le Ministre, vous connaissez, comme moi, 
les potentialités et les qualités de cette institution pré-
cédemment fédérale et transférée à la Région wal-
lonne depuis janvier 1991. Ses équipes de chercheurs, 
de techniciens et d'experts, son infrastructure, ses 
équipements constituent, pour notre Région, certaine-
ment un outil de grande valeur scientifique. L'ISSeP 
est active dans des domaines tels que les ressources 
minérales, l'environnement, la dépollution, la sécurité 
technique et industrielle. 

Chacun se plaît à reconnaître la qualité des moyens 
humains et matériels de cette institution en tant 
qu'établissement de recherche et de développement, 
centre de projets industriels ou encore laboratoire 
d'essais, d'expertises et d'analyses. 

Et pourtant ... Le rapport d'audit effectué récem-
ment par la Cour des comptes, au chapitre «Missions 
confiées par la Région», page 97, souligne notam-
ment, que «L'IsseP n'apparaît pas comme le presta-
taire de recherches et de services privilégié de la 
Région. Celle-ci confie de multiples tâches à d'autres 
laboratoires ou néglige d'activer certaines d'entre 
elles rentrant dans les objectifs régionaux, faute de 
reconnaître les compétences de l'ISSeP en la matière 
ou faute de disposer des crédits suffisants». Et un peu 
plus loin, on peut encore lire «L'Institut, au prix 
d'un effort de reconversion, a développé toute une 
filière de nouvelles compétences scientifiques et tech-
niques susceptibles de présenter un intérêt croissant 
pour la Région.». 

Jusqu'à présent, le Gouvernement n'a pas encore 
exploité complètement ce savoir-faire alors que 
l'exposé des motifs préalable au projet de décret orga-
nique de l'ISSeP énonçait que «Ce projet de décret vise 
essentiellement à maintenir, au service de la Région 
wallonne, un instrument technique et scientifique 
auquel l'Exécutif régional wallon pourra recourir de 
façon permanente pour développer ses politiques dans 

14 



les domaines de la sécurité industrielle, de l'environ-
nement et des ressources naturelles.». 

Il convient donc, me semble-t-il, et sans plus 
attendre, de valoriser pleinement l'ISSeP au service de 
la Région et d'élargir ses missions dans certains 
domaines de sa compétence. 

La Déclaration de Politique régionale de 1992 
mentionnait déjà que «L'Exécutif s'attacherait à utili-
ser prioritairement les ressources des institutions 
publiques de recherche, notamment de l'ISSeP, dont il 
soutiendrait le redéploiement dans le domaine de 
l'environnement.». 

Il faudrait sans doute, dans ce domaine important, 
institutionnaliser, par voie décrétale, le rôle de l'ISSeP 
en tant qu'institut de référence en matière environ-
nementale, ainsi qu'en tant qu'organisme chargé 
d'assurer la réalisation, l'actualisation, l'entretien, la 
surveillance et la gestion des réseaux de contrôle à 
l'immission dans l'air comme dans l'eau, en parfaite 
collaboration, d'ailleurs, avec la DORNE (Direction 
générale des ressources naturelles et de l'environne-
ment). 

Je n'ignore pas que M. le Ministre a pris l'initiative 
de remettre en place le comité d'accompagnement 
chargé de suivre les travaux, prestations et missions 
de l'ISSeP, ainsi que le financement de ceux-ci. Ce 
comité a certainement un rôle important. Nous fon-
dons l'espoir qu'il travaillera résolument dans le sens 
indiqué. 

En effet, il convient, selon nous, de préserver la 
qualité du travail scientifique et technique de l'insti-
tut, nonobstant la nécessaire amélioration qui est 
d'ailleurs attendue de la gestion administrative, bud-
gétaire et comptable de l'ISSeP. 

D'autre part, M. le Ministre peut-il me préciser si 
un audit est actuellement en fonction, indépendam-
ment du comité d'accompagnement ou en parallèle 
avec celui-ci et, dans ce cas, quelle est sa mission ? 

Pour me résumer, chers Collègues, je pense qu'il 
est impératif de défmir, sans plus attendre, le rôle et 
les missions que le Gouvernement wallon décide de 
confier à l'ISSeP avec les moyens y afférents. 

Je pense qu'il convient, en outre, de développer les 
relations de l'ISSeP avec le monde industriel et le sec-
teur privé en général, pour que cet institut soit le 
meilleur outil possible au service de l'économie wal-
lonne. 

Je pense également que cette reconnaissance et 
cette utilisation optimale, au service de la Région wal-
lonne, doivent être envisagées à partir de ce qui existe 
actuellement en considérant l'institution comme une 
seule entité avec ses implantations et ses compétences 
actuelles. 

Et je pense enfm qu'une actualisation et une exten-
sion des structures, des activités et des prestations de 
l'ISSeP ne peuvent en rien déboucher sur un morcelle-
ment et/ou une remise en cause de l'institution. B 
n'est donc pas question, selon nous, d'envisager une 
dissolution de l'JSSeP. 

Par conséquent, je souhaiterais connaître les 
échéances que M. le Ministre s'est fixées dans ce 
dossier afin de déboucher, au plus tôt, sur des propo-
sitions concrètes et crédibles. Nous pensons certaine-
ment tous que toute lenteur excessive ne pourrait en 
effet que provoquer la dégradation du climat social au 
sein de cet organisme. (Applaudissements sur les 
bancs du PS.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Grafé. 

M. Grafé, Ministre de la Recherche et du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Monsieur le Président, chers Collègues, 
l'interpellation de notre collègue, M. Istasse, me four-
nit l'occasion, et je l'en remercie, de faire le point en 
ce qui concerne la situation actuelle et future de l'ISSeP. 

Je pense qu'il convient d'emblée de distinguer 
deux éléments importants dans ce dossier d'une part, 
les possibilités, les potentialités, l'expertise de l'ISSeP 
dans le domaine de la recherche, de la guidance et de 
la consultation et, d'autre part, la nécessaire gestion 
efficace de ces compétences. A ce sujet, vous savez 
que la Cour des comptes a émis un certain nombre de 
remarques quant à des carences qu'elle relève dans la 
gestion de l'ISSeP et, en tant que Ministre de tutelle, je 
puis vous confirmer que je partage le fondement de 
ces remarques de la Cour des comptes. J'ai donc tenu 
à ce que ma politique actuelle à l'égard de l'ISSeP en 
tienne compte et je répondrai du reste, de façon très 
précise, lors de la prochaine réunion de la Commis-
sion des Finances et du Budget aux diverses observa-
tions contenues dans le dernier cahier de la Cour des 
comptes au sujet de l'ISSeP. 

Une saine gestion m'apparaît, en effet, une condition 
fondamentalement nécessaire mais il est évident 
qu'une saine gestion n'est pas suffisante pour assurer le 
redéploiement de l'ISSeP. Il faut voir clair, mettre de 
l'ordre dans la gestion des ressources humaines et 
financières et puis attaquer le problème de fond du 
contenu des politiques. Ma première priorité jusqu'à ce 
jour a été de mettre de l'ordre sur le plan de la gestion. 

Je pense que la discussion sur les missions de 
l'ISSeP ne peut être dissociée de celle qui concerne les 
structures futures de fonctionnement, le mode de 
financement des activités, la gestion des ressources 
humaines et la gestion en général. C'est dans ce 
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schéma de pensée que s'inscrit ma politique à l'égard 
de l'ISSeP, et ce, en considérant l'institution comme 
une seule entité avec ses implantations et ses compé-
tences actuelles. 

En ce qui concerne les missions, leur analyse 
s'effectue actuellement de deux façons 

- tout d'abord, dans le cadre de contacts bilatéraux 
entre les cabinets du Gouvemement wallon et leurs 
administrations; 

- deuxièmement, au sein même de l'ISSeP à qui j'ai 
demandé une réflexion sur leur portefeuille d'acti-
vités actuelles et futures. 

En outre, comme vous le savez, une première 
réunion du comité d'accompagnement, vous venez de 
le souligner, a été programmée et je puis vous préciser 
que cette première réunion a été fixée au jeudi 30 mai, 
c'est-à-dire demain. Les réunions de ce comité 
d'accompagnement devraient répondre à vos préoccu-
pations en ce qui concerne le rôle de la Région wal-
lonne à l'égard de l'ISSeP. Vous me demandez ce que 
va faire ce comité d'accompagnement, je lui ai donné 
les missions suivantes 

I. discuter, examiner les missions actuelles et futures 
de l'ISSeP, examiner les types de structures les plus 
adéquates pour réaliser ces missions, examiner les 
aspects financiers et de gestion des ressources 
humaines qui y sont liées 

contribuer au positionnement du Gouvernement 
wallon à l'égard de l'ISSeP, de son rôle et de ses 
missions, eu égard au fait que, pour optimaliser les 
potentialités de l'institut, il convient notamment de 
s'appuyer sur les missions spécifiques confiées par 
la Région wallonne et financées par elle; 

dégager les bases de la mise sur pied du plan trien-
nal qui est prévu à l'article l et  de l'arrêté de l'Exé-
cutif régional wallon du 10 septembre 1992 ; 

orienter la politique d'investissement de façon 
judicieuse, en appui des orientations stratégiques; 

optimaliser la gestion des ressources humaines. 

En appui à cette démarche, pour l'aider à réussir, 
j'ai souhaité confier un audit à un expert extérieur, de 
façon à permettre, dans le cadre de la redéfinition des 
missions de l'ISSeP, d'analyser ses potentialités plus 
particulièrement dans le domaine de l'environnement. 

Lorsque les missions futures de l'ISSeP auront été 
définies, la Commission scientifique d'orientation sera 
constituée et convoquée. En effet, je ne peux composer 
cette commission scientifique actuellement car elle 
dépend, selon moi, du champ des activités futures de 
l'institut. La commission scientifique d'orientation 
doit être composée après que j'ai eu connaissance des 
propositions du comité et cette commission scienti- 

fique sera notamment appelée à prendre position sur le 
programme triennal d'activités. 

C'est dans le cadre de l'analyse des missions que 
devront être dégagées les éventuelles possibilités de 
développer les relations de l'ISSeP avec, comme vous 
l'avez souligné, le monde industriel et le secteur privé 
en général. 

Les premiers éléments en ce qui concerne les mis-
sions, vous m'avez demandé un délai, seront dispo-
nibles dans le courant du mois de juin. D'autres s'y 
ajouteront sur des aspects tels que ceux que je viens 
d'évoquer, structures, financement, gestion, ressources 
humaines, de manière telle que je sois en mesure 
d'émettre une série de premières propositions à la fin 
de mois de septembre prochain, me semble-t-il. 

Je suis bien conscient, Monsieur Istasse, des enjeux 
de la démarche entreprise actuellement à l'égard de 
l'ISSeP, notamment sur le plan humain, vous l'avez 
souligné, et ma conviction est que l'ISSeP dispose 
d'une ressource humaine de qualité qui devra consti-
tuer, demain, le facteur clé du redéploiement de l'ISSeP 
et de ses missions. Vous conviendrez avec moi qu'une 
telle démarche ne peut se faire sans une réflexion 
sérieuse et approfondie car il y va de la pérennité de 
l'institution et de l'avenir professionnel de son person-
nel auxquels je suis, tout comme vous, réellement atta-
ché. (Applaudissements sur les bancs du PSC.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. MARCHANT À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LA QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE 
EN WALLONIE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Marchant à M. Lutgen, Ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la qualité des eaux de baignade en 
Wallonie». 

La parole est à M. Marchant pour développer son 
interpellation. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, le demier rapport annuel sur 
la qualité des eaux de baignade en Europe est formel 
un sixième des zones recensées, soit trois mille sites 
sur dix-huit mille, ne respecte pas les prescrits de 



la directive européenne prise il y a vingt et un ans, le 
8 décembre 1975. 

pour que l'Italie, l'Espagne, l'Allemagne et la Bel-
gique présentent des plans d'assainissement adéquats. 

Quand on prend en considération les eaux de bai-
gnade belges, on constate un flagrant clivage entre le 
Nord et le Sud. La quasi-totalité des trente-neuf 
plages du littoral - et il y a une quinzaine de jours, le 
quotidien Le Soir a titré sur ce sujet, à la une -, la 
quasi-totalité des trente-neuf plages du littoral reçoi-
vent la mention bien, voire très bien, à l'exception 
de la plage d'Ostende Thermes ; ces plages sont 
conformes aux valeurs impératives (respect de trois 
paramètres physico-chimiques) ou aux valeurs guides 
(conformité à deux paramètres microbiologiques plus 
stricts) définies par la directive de 1975. 

Par contre, en Région wallonne, sur la quarantaine 
de zones de baignade répertoriées, trente-trois ne res-
pectent pas les exigences minimales, soit plus de 
80 % des sites contrôlés. Il s'agit de cours d'eau à 
vocation touristique, des cours d'eau très fréquentés, 
comme l'Ourthe, la Semois, la Lesse, mais il s'agit 
aussi de lacs, d'étangs et de grandes surfaces d'eau. 

Parmi les sept «plages» wallonnes - je mets le mot 
«plages» entre guillemets - bénéficiant d'une mention 
plus favorable, deux rencontrent les valeurs guides les 
plus strictes, il s'agit de l'étang du complexe sportif 
de Libramont-Chevigny et du lac de Cherapont à 
Gouvy, et les sites en conformité avec les normes 
impératives sont la plage de Renipont à Lasne - je 
peux être exhaustif, ils ne sont pas nombreux - dans 
le Brabant wallon, le lac de Robertville et la plage de 
Ovren à Burg-Reuland, la plage de Maboge à La 
Roche-en-Ardenne et la pièce d'eau du centre sportif 
de Saint-Léger dans la province de Luxembourg. 

La Commission européenne constate que si, pour 
les eaux côtières, la conformité des paramètres mesu-
rés aux valeurs impératives a continué d'augmenter 
au cours de la dernière saison, par contre, on assiste à 
une aggravation de la situation des eaux intérieures. 

Rappelons quand même que la directive adoptée 
en 1975 laissait un délai de dix ans aux États mem-
bres pour que leurs eaux de baignade atteignent les 
niveaux de qualité définis par l'Union européenne. 
Rappelons aussi que les analystes qui ont examiné ces 
eaux de baignade ont recherché de façon méthodique 
les signes de pollution; ils ont non seulement guetté 
la présence de saletés d'origine microbiologique, tels 
les coliformes totaux, les streptocoques fécaux et les 
salmonelles, mais ils ont aussi guetté la présence 
d'agents physico-chimiques nocifs comme, par exem-
ple, l'acide, les sulfates, l'ammoniaque, les pesticides, 
les métaux lourds ou le cyanure. 

La Commission de l'Environnement a précisé que 
des procédures ont déjà été intentées devant la Cour 
européenne de justice contre certains États, en insistant 

La situation des eaux intérieures belges est la pire 
de tous les pays de l'Union européenne 54 % de ces 
quatre-vingt-sept zones de baignade ne répondaient 
pas aux normes européennes. 

Dans la province de Namur, les expertises montrent 
des lacunes du côté de la Lesse et de la partie de la 
Semois qui coule sur son territoire. 

Sans pouvoir établir un lien direct, cela se situe sur-
tout dans des zones où les rivières sont bordées de 
campings. Les loueurs de kayaks s'empressent bien 
sûr de préciser, je cite une interview récente, «qu'il ne 
faut surtout pas faire paniquer les gens» et, autre 
extrait d'une interview récente, «on a déjà connu des 
cas de salmonellose au cours des années précédentes». 
Mais l'un d'entre eux confiait à un joumaliste, je cite 
«Il n'y a plus personne qui oserait vraiment s'aventu-
rer dans l'eau ... hors de son kayak h>. 

Quand au responsable des activités nautiques du 
centre sportif de Worrilen à Butgenbach, il précisait 
«Nous sommes cependant conscients que la qualité de 
l'eau se dégrade.». 

Certes, il faut reconnaître que certains chiffres peu-
vent varier rapidement, j'insiste, peuvent varier rapi-
dement selon les conditions météorologiques et 
sociologiques puisque tant les eaux de pluies et le 
niveau des eaux que la quantité de personnes pré-
sentes dans une région influencent rapidement cer-
tains paramètres de l'état sanitaire d'une rivière. 

Assurément, se baigner dans des eaux non confor-
mes n'est pas mortel mais celles-ci peuvent néan-
moins se révéler dangereuses chez les personnes au 
système immunitaire déficient 	personnes âgées, 
femmes enceintes ou enfants en bas âge. 

Mais cela fait plusieurs années que l'état des eaux 
de baignade en Wallonie pose régulièrement pro-
blème. Les zones désignées par l'Exécutif régional 
wallon comme zones de baignade dans l'arrêté du 
25 octobre 1990 font l'objet d'analyses régulières qui 
révèlent des problèmes. De mai à septembre, des pré-
lèvements d'eaux sont effectués en quarante-cinq 
points, sur les cours d'eau, les lacs et les étangs où se 
pratiquent des sports nautiques ou de la baignade. De 
nombreux paramètres sont donc vérifiés pour voir si 
les normes sur la qualité des eaux de baignade sont 
respectées. Un rapport détaillé est soumis aux bourg-
mestres des localités où se présentent des problèmes 
à eux la responsabilité d'interdire temporairement la 
baignade. Certains prennent cette responsabilité, 
l'assument, dirais-je, sans trop de scrupules, d'autres 
sont plus réticents. 
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points sont caractérisés par une qualité mauvaise et 
15 % environ ont une qualité moyenne à médiocre. 

La problématique des eaux de baignade nous 
amène donc inévitablement à celle du rejet d'eaux 
domestiques usées et non épurées. 

Sans remonter très loin, rappelons qu'il y a cinq 
ans, au début de l'été 1991, sur le cours de l'Ourthe, 
par exemple, tous les lieux de prélèvements étaient 
non conformes aux normes en la matière, à l'excep-
tion de la plage de Maboge à La Roche et en amont de 
La Roche. 

Au printemps 1993, la Belgique se situait au bas du 
classement européen pour les eaux intérieures et les 
experts de la Commission européenne soulignaient 
que, je cite, «la qualité des eaux de baignade en 
rivière est considérablement moins bonne que dans 
les plans d'eau>'. 

Tout cela est préoccupant et montre bien que 
M. Desgain avait raison lorsqu'il affirmait, en décem-
bre dernier, que les écotaxes ... (Remous dans 
l'assemblée.) 

M. Ducarme (PRL-FOF). - On comprend que vous 
vous en souveniez 

M. Marchant (Écolo). - Non, il ne parlait pas des 
écotaxes mais des écosystèmes aquatiques, un lapsus 
révélateur. Mais c'est vrai que je regrette franchement 
que le Gouvernement fédéral ait trahi sa parole, de 
même, d'ailleurs, que le Gouvernement de la Région 
wallonne, et qu'on ait oublié les écotaxes, c'est vrai, 
c'est un regret, je dois l'avouer. 

M. Daras (Écolo). - Avec la complicité de M. Lut-
gen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous êtes un 
infâme (Rires dans l'assemblée.) 

M. Marchant (Écolo). - Peut-être que, dans cer-
tains rêves, j'imagine que le Gouvernement fédéral et 
le Gouvernement de la Région wallonne ont respecté 
leur parole, ont respecté leur signature et que les éco-
taxes continuent réellement. (Applaudissements sur 
les bancs Écolo.) 

Donc, je reprends, M. Desgain avait raison lors-
qu'il affirmait, en décembre dernier, que les écosys-
tèmes aquatiques supportent de plus en plus mal la 
pollution des eaux de surface, tant par les matières 
organiques que par les nouvelles molécules de syn-
thèse. 

Dans votre Plan denvironnement pour un dévelop-
pement durable, Monsieur le Ministre, vous recon-
naissez vous-même que 20 'lb environ des points de 
prélèvements dans les eaux de surface de la Région 
wallonne présentent des niveaux de dégradation qui 
peuvent être considérés comme graves, 15 % des 

Pour retrouver des rivières propres, il y a bien sûr 
la prévention. Je ne m'y attarderai pas ici. Mais il y a 
le problème capital de l'égouttage et de l'épuration 
des eaux usées. 

Il est évident que le défi budgétaire de l'égouttage 
et de l'épuration des eaux est colossal. Les com-
munes, qui sont responsables de l'égouttage, c'est-à-
dire de la première partie des travaux à réaliser pour 
respecter le prescrit de la directive européenne 91/271 
relative au traitement des eaux urbaines résiduaires, 
ont déjà fait savoir, par la voix de l'Union des villes et 
communes de Wallonie, qu'elles ne pourraient pas 
assumer les montants leur incombant selon les règles 
habituelles de partage des dépenses en matière 
d'égouttage, sachant que le budget total, estimé pour 
cette partie des travaux, pourrait osciller entre 40 et 
100 milliards de francs. 

Il faut concevoir la problématique de l'égouttage 
en Région wallonne comme étant d'intérêt mixte 
puisqu'elle associe des spécificités propres aux com-
munes, la salubrité, et à la Région, l'environnement. 
A l'heure actuelle, que font les communes? Elles 
s'affairent à réaliser leur plan communal général 
d'égouttage mais la préoccupation majeure actuelle 
des mandataires communaux a trait au financement de 
l'égouttage en regard des dispositions de la directive 
européenne et de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
8 décembre 1994. 

Dans un très intéressant numéro de la revue 
Environnement, le numéro de février/mars de cette 
année 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. —Je le lirai. 

M. Marchant (Écolo). - Oui, vous devrez le lire, 
Monsieur Lutgen, c'est un dossier excellent sur la 
problématique de l'eau. 

M. Cheron (Écolo). - Il ne lit plus rien 

M. Marchant (Écolo). - ... M. Jean-François 
Huart, conseiller à l'Union des villes et communes de 
Wallonie, montre bien l'insuffisance actuelle des 
moyens financiers et la variabilité des situations entre 
communes. Les moyens financiers, tant des com-
munes que de la Région wallonne, sont insuffisants. 
Les communes sont, pour la plupart, dans l'incapacité 
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de financer la totalité des travaux d'égouttage. Une 
première approximation du coût fait état d'un montant 
de près de 40 milliards de francs sur vingt ans - c'est 
ce que prévoit le Plan d'environnement pour le déve-
loppement durable - mais il faut ajouter une somme 
quasi équivalente pour la réfection de la voirie après 
travaux. 

L'égouttage dépasse le cadre purement communal 
et il interpelle la Région wallonne. Or la marge de 
manoeuvre budgétaire dont celle-ci dispose est faible. 

Actuellement, l'égouttage est financé dans le cadre 
du programme des travaux subsidiés, et je vais 
reprendre ici une série de chiffres que vous-même, 
Monsieur le Ministre, venez de livrer à la presse en 
réponse à une question de mon excellent collègue, 
M. Knoops, qui vous a d'ailleurs interpellé très 
récemment  

travaux d'égouttage endéans les délais prescrits par 
la directive européenne. Il donc nécessaire d'envi-
sager la mise au point d'un financement altematif». 
M. Marc Deconinck, directeur de la Société wallonne 
des distributions d'eau, estime que si le prix moyen de 
vente de l'eau, toutes taxes comprises, se situe 
aujourd'hui autour de 65 francs le m3, il pourrait 
atteindre 150 francs le m3  en l'an 2000, selon 
l'ampleur des investissements réalisés. 

Une autre idée maîtresse à propos de la probléma-
tique de l'égouttage est la variabilité. D'abord, la 
structure territoriale des communes est très variée. 
Ensuite, et je cite M. Huart, «le taux de réalisation des 
travaux diffère fortement d'une commune à l'autre, en 
fonction des nécessités territoriales rencontrées au fil 
des ans ou dans le cadre d'une priorité donnée par la 
commune à de tels équipements collectifs. 

Si les grandes villes sont égouttées à plus de 80% 
M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-

sources naturelles et de l'Agriculture. —M. Knoops ne 
fait pas partie de la presse 

M. Marchant (Écolo). - ... qui vous a interpellé 
très récemment, début avril, sur la station d'épuration 
de Charleroi. La Libre Belgique vient de publier une 
série de chiffres que vous avez communiqués en 
réponse à la question 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - M. Knoops 
n'est pas journaliste que je sache. 

M. Marchant (Écolo). - Non, mais M. Knoops 
vous a posé d'excellentes questions lors de son inter-
pellation 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je vais y faire 
référence d'ailleurs dans ma réponse. 

M. Marchant (Écolo). - M. Knoops a posé 
d'excellentes questions lors de son interpellation sur 
la station d'épuration de Charleroi. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il pose tou-
jours des questions intelligentes 

M. Marchant (Écolo). - On ne connaît pas, dans 
ce pourcentage, 65 %, la part destinée à la réalisation 
de l'égouttage au sens strict. «Il faut constater», 
estime M. Huart, «que les modes de financement exis-
tains ne permettent pas de financer entièrement les 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Les petites villes sont 
dégoûtées. 

M. Marchant (Écolo). - ... les estimations rela-
tives à l'ensemble du territoire wallon font état de 
montants compris entre 35 et 40 %». Cependant, une 
part des 60 % restant à égoutter pourra être traitée via 
le biais de l'épuration individuelle. 

Dans son excellente intervention sur le budget 
1996 à propos de la politique de l'eau, mon collègue, 
M. Desgain, tout en rappelant que, fin 1993,35 % des 
eaux domestiques wallonnes passaient par une station 
d'épuration, 

M. le Président. - Monsieur Marchant, je peux 
vous demander de conclure parce ce que votre temps 
de parole est dépassé. 

M. Marchant (Écolo). - Oui, j'ai pratiquement ter-
miné, dans deux minutes. 

M. le Président. - Très bien. 

M. Marchant (Écolo). - ... M. Desgain a bien 
montré notre retard en matière d'épuration des eaux 
par rapport à d'autres pays européens. 

Il n'y a aucune ambiguïté dans les directives euro-
péennes qui ont trait aux systèmes de collecte et 
d'épuration des eaux usées des Quinze leurs villes 
de plus de quinze mille équivalents habitants devront 
dûment s'équiper pour le 31 décembre 2000; les 
petites entités sont priées, elles, d'être propres pour 
fin 2005. 
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Pour se plier à ces exigences, la Wallonie doit trou-
ver 160 milliards sur une période de quinze à vingt 
ans. Actuellement, les deux cent cinquante-trois sta-
tions d'épuration parsemant la Wallonie, gérées par 
huit intercommunales différentes, traitent les eaux 
souillées de seulement quelque neuf cent mille équi-
valents habitants . . - 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - 1,2 million. 

M. Marchant (Écolo). - Soit un peu moins de 
30 % de la population wallonne. La Wallonie n'atteint 
même pas 30 % comme taux d'épuration alors que la 
plupart des pays européens atteignent des taux supé-
rieurs à 60 %. Vous venez récemment, Monsieur le 
Ministre, de rappeler que, et je vous cite, «depuis 
1978, date du début des conventions avec les inter-
communales chargées de l'épuration des eaux en 
Région wallonne, à fin 1995, un montant de 32 mil-
liards de francs courants a été engagé pour la pose de 
collecteurs, la réalisation de stations de pompage et de 
stations d'épuration. D'ici l'an 2000» - avez-vous 
encore précisé - «on peut estimer à 20 milliards 
de francs le montant des travaux qui seront à réaliser. 
Le Gouvemement wallon s'est engagé en ce sens, 
jusqu'en 1999, pour un montant de 16 milliards de 
francs». 

Je conclus, Monsieur le Président. Vous vous décla-
rez donc, Monsieur Lutgen, ainsi que votre majorité, 
clairement incapable de respecter la directive euro-
péenne9l/271. 

Or cela fait longtemps qu'Écolo dénonce l'insuffi-
sance des moyens consacrés à l'épuration des eaux. 
Cela fait longtemps aussi qu'Écolo affirme que les 
cours d'eau avec leurs différentes composantes, éco-
logique, paysagère, touristique, sociale, doivent être 
gérés de manière plus globale et par unité géogra-
phique que sont les bassins versants. 

Écolo propose de s'inspirer de l'exemple français 
en confiant la gestion des cours d'eau et donc 
l'ensemble des compétences à des agences de bassin 
qui rassembleraient les différents acteurs concernés. 

Actuellement, dès qu'apparaissent des pluies quelque 
peu abondantes, les eaux usées sont, faute de capacité 
de stockage suffisante, détournées de la station d'épu-
ration sans subir le moindre traitement. 

Tout cela a des conséquences néfastes sur l'envi-
ronnement mais aussi, mais aussi sur le tourisme. 

C'est pourquoi, pouvez-vous me préciser, Monsieur 
le Ministre, quelles mesures vous avez prises et quelles 
mesures vous avez programmées afin d'améliorer la 
qualité des eaux de baignade et afin d'empêcher des  

conséquences très nuisibles, voire désastreuses sur le 
plan touristique? 

Pour terminer sur une note un peu humoristique 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. —Ah, enfin 

M. Marchant (Écolo). - ... êtes-vous, Monsieur le 
Ministre, pour le développement durable de la salmo-
nellose? (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, j'ai écouté avec une 
attention soutenue l'interpellation de notre collègue, 
M. Marchant. Puis-je d'abord dire que, dans son inter-
pellation, il a débordé du cadre qui était annoncé, 
celui de la qualité de nos eaux de baignade? Vous 
comprendrez, Monsieur le Président, chers Collègues, 
puisqu'il a débordé sur la politique de l'eau en Région 
wallonne, que je me permettrai d'apporter quelques 
précisions à ce sujet. 

En gros, Monsieur Marchant, et quelle que soit la 
hauteur de l'humour que vous avez utilisé pour termi-
ner votre interpellation, je vous dirai que ce n'est pas 
par des propos incantatoires, pessimistes et catastro-
phistes, sans faire de propositions de solutions, que 
l'on règle nos problèmes. Ce n'est pas comme cela 
que l'on règle nos problèmes. 

J'en viens tout d'abord, parce que c'est un réel pro-
blème que je ne veux pas nier, à la qualité de nos eaux 
de baignade. 

Je voudrais tout d'abord faire remarquer et infor-
mer, pour autant qu'il ne le sache, que le clivage 
observé entre le Nord et le Sud du pays est dû, pour 
l'essentiel, à la dilution plus forte des eaux usées dans 
les eaux littorales, compte tenu de la masse d'eau plus 
importante que dans les eaux courantes. 

C'est une évidence mais elle ne semble pas effleu-
rer l'état de réflexion de M. Marchant. 

M. Snappe (Écolo). - La mer du Nord est plus 
grande que la Semois. Tout le monde sait cela, Mon-
sieur Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est une 
conclusion extrêmement intéressante que vous tirez 
là, Monsieur Snappe. 
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M. Ducarme (PRL-FDF). - Cela vaut bien les éco-
taxes I 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je laisse à 
M. Ducarme le soin d'apporter une appréciation sur la 
réflexion de M. Snappe. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Il y a dix ans que 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cette dichoto-
mie s'est accentuée par le fait que ces dernières 
années ont été caractérisées - et là, vous devriez en 
être conscient, en tout cas, en être l'observateur - par 
un important déficit hydrique, lequel exerce une forte 
influence sur les eaux intérieures alors que, sur les 
eaux du littoral, il est sans influence. 

L'Institut royal météorologique, ceci peut être 
important, Monsieur Marchant 

M. Marchant (Écolo). - Je vous écoute. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... l'institut 
royal météorologique a estimé qu'entre juillet 1995 et 
avril 1996, le total des précipitations a présenté un 
déficit de 43 % par rapport à la normale, 43 % par 
rapport à la normale. 

Selon I'JRM toujours, il faut remonter aux années 
1857-1858 pour trouver un déficit hydrique plus 
important. 

Les faibles débits des cours d'eau pendant la 
période estivale conjugués à un impact important du 
tourisme expliquent certainement les mauvais résul-
tats obtenus en 1995. 

Il faut noter que, sur les cinq zones officiellement 
déclarées «zones de baignade)) par l'arrêté de l'Exé-
cutif régional wallon du 25 octobre 1990, les dépasse-
ments sont sporadiques et peu importants ; ces zones 
sont en effet le plus souvent alimentées par des eaux 
relativement pures provenant de sources, de mis-
seaux, de petites rivières exemptes de pollutions 
significatives. Sur les autres lacs, étangs et grandes 
surfaces d'eau étudiés en 1995, sauf exception, la 
qualité bactériologique est acceptable. 

La situation sur les cours d'eau est indiscutable-
ment plus mauvaise. 

Sur des cours d'eau comme l'Ourthe, la Semois et 
la Lesse, on note de fréquents et importants dépasse-
ments des normes impératives. 

Soucieux d'améliorer la situation sur les cours 
d'eau concemés par la baignade, j'ai chargé mon 
administration de prévoir, sur les stations d'épuration 
en construction, ainsi que sur les installations futures 
telles que prévues au programme pluriannuel 1995-
2000 de réduction de la pollution, la mise en place 
d'un traitement par désinfection. 

C'est ainsi que j'ai informé, dans le courant du 
mois de février 1996, la Commission européenne des 
mesures que je comptais prendre afin d'améliorer la 
qualité des eaux de baignade en Wallonie. 

Les éléments généraux présentés à cette occasion 
étaient les suivants ... (Sourire de M. Desgain.) 

Vous pouvez sourire, Monsieur Desgain, c'est cela 
la réalité. 

M. Marchant (Écolo). - M. Desgain et moi par-
lions des écotaxes. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ah, vous par-
liez des écotaxes. Je trouve que vous devriez être 
discret sur les écotaxes. 

M. Desgain (Écolo). - C'est vous qui devriez être 
discret 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je ne vais pas 
m'exprimer là-dessus mais, quand on subit certaines 
difficultés, on est ordinairement discret. Je ne vais pas 
utiliser l'expression qu'en langage courant je pourrais 
utiliser. 

Les éléments généraux présentés à cette occasion 
étaient les suivants. 

La situation pourra être améliorée, notamment, par 
la prise en charge par la Région d'une série d'inves-
tissements importants, tant dans les ouvrages existants 
que dans les ouvrages d'épuration encore à réaliser. 
Ces travaux devront être complétés par des mesures 
plus locales telles que la clôture des cours d'eau, en 
particulier en zone d'abreuvement d'animaux, l'achè-
vement des égouttages et l'adaptation des déversoirs 
d'orage. Mais des travaux d'épuration devront être 
réalisés au niveau de l'ensemble des campings 
puisque c'est souvent à ces endroits de pression tou-
ristique que des dégradations se constatent. 

Concernant la Semois en particulier, la ville de 
Bouillon est déjà équipée d'une station d'épuration 
avec traitement tertiaire et d'une désinfection par chlo-
ration. Celle-ci ne donnant pas satisfaction devtait être 
remplacée par un système de type ultraviolet. 
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Les futures stations de Bouillon-Poupehan et de 
Florenville, c'est en cours d'étude, devront être équi-
pées d'un système de désinfection. 

La station existante de Vresse-sur-Semois devrait 
être, elle aussi, équipée d'un système de désinfection. 

Les investissements à réaliser sur la Semois se chif-
frent à un montant de l'ordre de 180 millions de francs 

Une action sera également menée quant au contrôle 
du traitement des eaux dans les campings. L'ensemble 
des actions concourant à l'amélioration des eaux de la 
Semois sont ici coordonnées dans le cadre d'un 
contrat de rivière où l'ensemble des organisations 
riveraines ont un rôle à jouer en la matière. On met 
tous les acteurs autour de la table, tous les utilisateurs, 
à quelque titre que ce soit, de la rivière. 

Sur la Lesse et l'Eau d'Heure, un projet de conven-
tion est en cours de finalisation. Cette étude permettra 
de tirer des conclusions sur les solutions techniques à 
apporter aux problèmes d'adéquation de l'eau à la 
baignade. Certains problèmes ont déjà été identifiés. 
Certaines stations existantes devront être envisagées 
avec une possibilité de désinfection. 

Sur le Viroin, la qualité ne pourra être améliorée 
significativement tant que la station de Couvin ne sera 
pas construite. 

Sur la Meuse, les eaux usées des agglomérations 
d'Yvoir et de Mont-Godinne devront être désinfectées 
en raison de la présence d'une zone de baignade, mais 
également, bien sûr, de la proximité du captage de 
Tailfer. 

La possibilité de traiter simultanément les eaux 
usées des deux agglomérations est à l'étude. 

Sur l'Ourthe, la station de La Roche-en-Ardenne, en 
cours d'exécution, assurera un traitement tertiaire des 
eaux usées et sera équipée d'installations de désinfec-
tion. Une autre station est en projet à Hotton-Ren-
deux. Un traitement tertiaire est également prévu aux 
stations existantes de Durbuy et de Hamoir. La future 
station de Barvaux-Bomal assurera une désinfection 
de type ultraviolet. 

Enfin, sur l'Amblève et ses affluents, les stations 
de Stavelot et d'Aywaille, situées dans des vallées 
très fréquentées par des baigneurs, seront équipées 
d'un traitement tertiaire. La désinfection des eaux 
usées en provenance de l'agglomération de Trois-
Ponts est prévue pour améliorer la zone de baignade 
de Coo. 

Vous tenez des propos sur l'état d'avancement de 
l'ensemble des investissements en matière d'épura-
tion au niveau de la Région wallonne. Vous tenez des 
propos incantatoires et des propos qui ne correspon-
dent pas à la réalité. Vous établissez des comparai- 

sons alors qu'elles ne sont pas possibles à établir avec 
d'autres régions ou d'autres pays. Ces comparaisons 
ne sont pas possibles parce que les critères d'analyses 
ne sont pas les mêmes. J'ai la responsabilité de l'eau 
depuis 1992, nous sommes en 1996 et je voudrais 
signaler, tout de même, que je ne fais que répéter - 
puisque vous êtes venu sur ce point lors de votre 
intervention - ce que j 'ai dit en réponse à l'interpella-
tion de notre honoré collègue, M. Knoops. 

Depuis 1992, les budgets pour l'épuration de l'eau 
ont été considérablement augmentés puisqu'on est 
passé de 1,2 milliard à 4 milliards, avec, sur une pers-
pective de quatre ans, au moins 4 milliards d'investis-
sements par an. N'oublions pas qu'il faut ajouter à ces 
4 milliards d'investissements, 800 millions par an en 
frais de fonctionnement, mais ils iront en augmentant. 

Alors, on peut trouver une solution très simple, 
Monsieur Marchant, mais je ne sais pas si c'est votre 
solution. Il s'agirait de remettre au privé par exemple, 
de privatiser l'ensemble de la problématique d'épura-
tion. Est-ce la solution Écolo? Est-ce une proposition 
Écolo? Ou faut-il continuer sur des programmes, tels 
que celui qui a été établi, qui a été mis à jour en fonc-
tion, bien sûr, de la directive européenne à l'horizon 
2000 et 2005? Faut-il arrêter la subsidiation aux 
intercommunales qui ont la charge de l'épuration ? 
Faut-il la réduire ? Faut-il la mettre à néant ? A partir 
de ce moment-là, on fait reporter sur les communes 
les coûts importants de l'épuration. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Et si on ouvrait le 
secteur? 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le secteur est 
ouvert, Monsieur 1-lazette, et peut être plus facilement 
abordable, même pour le privé. C'est très facile de 
faire des constats, il est plus difficile, Monsieur Mar-
chant et Monsieur Desgain, de faire des propositions 
pour y remédier. Le Gouvernement a pris ses respon-
sabilités et d'ailleurs elles sont exprimées clairement 
dans la Déclaration de Politique régionale, puisqu'il y 
est bien stipulé que «les moyens devront être dégagés 
pour assurer, à l'ensemble des trois millions deux cent 
mille Wallons, de l'eau en quantité et en qualité». 

M. Desgain (Écolo). - Vous ne dégagez pas les 
moyens suffisants, Monsieur Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - De l'eau en 
quantité, je ne vais prendre qu'un exemple qui 
conceme votre région. Pour assurer une exploitation 
normale et pouvoir rétablir une situation au niveau de 
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la nappe phréatique du calcaire carbonifère, la Région, 
avec les fonds européens, a tout de même consacré I 
milliard auquel il faut ajouter les 800 millions de 
fonds européens pour rétablir une situation notam-
ment dans le calcaire carbonifère. 

M. Desgain (Écolo). - Cela n'a rien à voir avec 
l'interpellation de M. Marchant 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Pour ce qui 
est de toute la politique d'épuration, il faut bien se 
rendre compte, et l'ensemble des parlementaires, tous 
les responsables politiques, tant au niveau de la 
Région qu'au niveau des provinces et des communes 
doivent bien se rendre compte qu'il n'y a pas de 
miracle, Monsieur Marchant, et que nous faisons tous 
les efforts pour arriver, tout de même, à rencontrer le 
prescrit de la directive européenne, que nous nous en 
approcherons à l'instar d'ailleurs d'autres régions et 
d'autres pays 

M. Hazette (PRL-FDF). - Pas à l'instar, moins bien, 
moins bien 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais tout 
dépend de la base sur laquelle vous établissez les 
comparaisons, parce que les chiffres qui ont été cités 
tout à l'heure par M. Marchant ne sont pas exacts I 

en y consacrant des moyens budgétaires extrê-
mement importants. Il est évident qu'on peut avoir 
une Wallonie totalement épurée si, par exemple, on 
double, on triple, on quadruple les budgets actuels. 
Faut-il une Wallonie totalement épurée où il n'y a 
plus d'emplois et où on ne consacre plus de moyens 
pour l'emploi? 

M. Snappe (Écolo). - La tarte à la crème! 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais, Mon-
sieur Marchant et Monsieur Desgain, je sais que cette 
approche du problème ne vous intéresse pas particu-
lièrement mais elle intéresse tout de même, dans une 
perspective de gestion d'une Région, l'ensemble des 
responsables politiques. Vous devez avoir des oeillères, 
c'est une invitation que je vous ai déjà faite depuis de 
nombreuses années, vous ne devez pas ne voir que le 
problème environnemental, vous devez toujours avoir 
la préoccupation - et c'est la préoccupation des res-
ponsables politiques au niveau de la Région wallonne 
- d'établir un équilibre entre le développement écono-
mique et un programme environnemental. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur Lutgen, je ne 
comprends pas comment, en favorisant l'épuration, on 
ferait un désert économique. Soyez sérieux, votre dis-
cours ne tient pas 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je voudrais 
vous rappeler aussi, parce qu'on ne peut pas voir le 
problème de l'eau, de l'épuration de l'eau en secteur 
particulier, que le prix de l'eau ne s'arrête pas quand 
l'eau coule du robinet, il faut y intégrer le prix, bien 
sûr, de l'épuration. Toutes les réflexions que nous fai-
sons maintenant, et nous progressons pas mal, c'est de 
mettre ensemble les producteurs d'eau, qui doivent 
également être les protecteurs, les distributeurs, qui 
sont ordinairement les communes, et les épurateurs, et 
c'est cela l'établissement d'un coût-vérité de l'eau. 
Cela ne signifie pas que le coût-vérité de l'eau est un 
prix obligatoire que les communes devront appliquer, 
mais j'inviterai les communes à établir, obligatoire-
ment, au niveau des annexes et du budget communal, 
le coût-vérité de l'eau. Ce coût va évidemment varier 
d'une commune à l'autre et il serait intéressant d'arri-
ver à des statistiques claires et nettes, parce qu'il est 
évident que des communes qui ont des superficies 
importantes - et je pense notamment aux communes 
rurales - du fait du coût de la distribution et de la lon-
gueur de distribution ont des charges supplémentaires 
par rapport à d'autres. 

Alors, puisque j'ai repris cette matière il y a deux 
ans, j'ai invité l'ensemble des communes à accélérer 
l'établissement de leurs plans généraux d'égouttage 
afin de pouvoir avoir une meilleure maîtrise. Il ne faut 
cependant pas croire - et c'est vrai pour le milieu 
urbain, mais c'est surtout vrai pour le milieu rural - 
que toutes les habitations de notre Région wallonne 
seront raccordées à l'égout et pourront ainsi profiter 
d'un traitement des eaux. Mais nous avons déjà prévu, 
Monsieur Marchant - mais cela, vous ligilorez -' que, 
là où il y aura une différence trop grande entre le ser-
vice rendu et le coût pour ce service rendu, il y aura 
une subvention au niveau de l'épuration individuelle. 

Je tiens, en terminant, à rappeler que sur les 4 mil-
liards d'investissements, je réserve 10 %, c'est quand 
même de l'ordre de 400 millions, pour la petite épura-
tion rurale, c'est-à-dire pour les entités entre cent et 
mille équivalents-habitants. Je vois aussi que cer-
taines intercommunales sont véritablement entrées 
dans cette préoccupation de pouvoir rencontrer l'épu-
ration non seulement dans les grandes entités, mais 
aussi et nécessairement dans les régions à faible den-
sité de population. 

Contrairement à ce que vous avez dit tout à l'heure, 
et c'est un problème pour moi, les grosses aggloméra-
tions ne sont pas suffisamment équipées aujourd'hui 
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parce ce qu'il y a, en amont, tous les collecteurs et les 
égouts. Charleroi n'est pas équipée vu que Monti-
gnies-sur-Sambre a des difficultés, puisque la subven-
tion n'est pas reconnue pour la station d'épuration du 
Poirier, en raison de l'ensemble du problème, je ne 
vais pas revenir sur ce point. Namur n'est pas équipée 
en station d'épuration, Liège n'est pas équipée en sta-
tion d'épuration. Donc, contrairement à ce que vous 
avez dit tout à l'heure, je me rends compte que ce sont 
surtout les grandes agglomérations qui n'ont pas 
encore une épuration suffisante. 

De plus, ce n'est pas neuf cent mille équivalents-
habitants qui sont aujourd'hui épurés, c'est un million 
deux cent mille. Je vois bien que, dans certaines 
régions, les intercommunales ont été plus que perfor-
mantes on atteint 50, 60, voire même 70 %, c'est le 
cas notamment de l'AJvE (Association intercommu-
nale pour la valorisation de l'eau pour la province de 
Luxembourg). Je crois que vous devriez élargir un 
petit peu votre information. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, Monsieur Lutgen, vous 
m'accusez de tenir des propos incantatoires. Mais j'ai 
relu attentivement le Plan d'environnement pour le 
développement durable en Région wallonne, en tout 
cas dans sa partie réservée à l'eau - je pense aux 
pages 73 et 74 «Actions et instruments à mettre en 
oeuvre» «Développer une approche globale des cours 
d'eau», action 20, page 73 «Assainir les eaux 
urbaines résiduaires» action 22, page 73 - et je trouve 
que ce Plan d'environnement pour le développement 
durable relève énormément, hélas !, du catalogue des 
bonnes intentions. Nous l'avions dit en son temps, 
c'est-à-dire en mars 1995 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous êtes 
toujours contre tout 

M. Marchant (Écolo). - ... et je vais prendre deux 
exemples de la page 73. Vous dites «Il faut pour-
suivre la réalisation des contrats de rivières» mais 
oui, il faut la poursuivre et d'une façon un peu plus 
volontariste, Monsieur Lutgen. Ou bien vous dites 
«Il faut compléter, pour l'ensemble des cours d'eau, 
la désignation des objectifs de qualité à atteindre>' 
cela va de soi, on enfonce des portes ouvertes. On 
remarque enfin, il faut quand même le reconnaître, 
vous ne l'avouez pas, le retard énorme de la Wallonie 
par rapport à d'autres régions d'Europe en matière 
d'égouttage, en matière d'épuration. 

Vous dites vous-même, deuxième idée que je vou-
drais développer maintenant dans ma réplique, que la 
situation sur les cours d'eau est assez mauvaise, vous 
venez de le dire à l'instant. Vous citez une série 
d'investissements importants pour la Semois, par 
exemple, 180 millions. OK Seulement je vous 
reproche de ne donner, ici, dans cet hémicycle, aucun 
calendrier. Je vous ai bien écouté, Monsieur Lutgen, 
j'entends des phrases comme «est prévue», «dans le 
futur», ou «nous avons prévu», mais ce n'est pas un 
échéancier, Monsieur Lutgen. J'aimerais bien avoir 
un calendrier un tout petit peu plus précis que ces pro-
pos qui relèvent de ce que j'appellerais votre flou 
artistique auquel je suis maintenant habitué. (Applau-
dissements sur les bancs Écolo.) 

Vous nous dites aussi que, depuis 1992,   vous gérez 
la problématique de l'eau et que les budgets, depuis 
1992, ont été augmentés. C'est vrai qu'ils ont été aug-
mentés depuis 1992 mais, avant 1992, ils n'étaient pas 
très élevés, ils ne représentaient pas grand-chose. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ne vous éner-
vez pas, c'est mauvais pour la santé 

M. Marchant (Écolo). - J'ai d'ailleurs été relire 
certains chiffres de l'époque et, là,je lance une flèche 
vis-à-vis des libéraux. A l'époque où les libéraux 
étaient au pouvoir dans les années antérieures à 1987, 
en matière d'égouttage et d'épuration, ce n'était pas la 
gloire non plus, je tiens à vous le dire Mais oui, 
Monsieur Ducarme, vous me regardez, mais ce n'était 
pas glorieux non plus, je tiens à le dire 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Monsieur Marchant, on 
n'interpelle pas impunément les libéraux. Puisque 
vous vous êtes adressé à nous, je voudrais simplement 
vous faire deux remarques 

M. Marchant (Écolo). - Oui, mais c'est parce que 
je trouvais cocasse que M. Knoops, l'autre jour, début 
avril, interpelle M. Lutgen sur la station d'épuration 
de Charleroi. Attention, n'est-ce pas, j'attaque avec 
virulence la politique de M. Lutgen et de la majorité 
actuelle, politique que je trouve très mauvaise 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Allez-y, allez-y, 
continuez 

M. Marchant (Écolo). - ... et je dis aussi quand 
M. Knoops était au pouvoir dans les années 1980, 
qu'a-t-il fait pour l'épuration à Charleroi ? Cela, je le 
dis aussi, Monsieur Ducarme 
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M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ne vous éner-
vez pas, Monsieur Marchant 

que, nous, nous avons voulu pousser la régionalisa-
tion jusqu'au bout, que nous avons apporté nos voix à 
la réforme de l'État. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Vous pouvez remonter 
également aux participations libérales dans les années 
1930, c'est toujours dans le domaine du possible. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il est vrai que 
vous n'avez jamais été au pouvoir, Monsieur Mar-
chant, c'est difficile 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Je voudrais quand même 
vous répondre sur un point, et un certain nombre de 
personnes ici présentes en sont conscientes, notam-
ment M. Liénard. Ne perdez pas de vue que la régio-
nalisation d'un certain nombre de compétences et de 
moyens est intervenue à partir de 1989 et, quand vous 
comparez les chiffres dont disposaient l'Exécutif 
régional wallon et ensuite le Gouvernement wallon, 
nous nous trouvons là avec des chiffres tout à fait dif-
férents. Il faut se souvenir que le potentiel d'interven-
tion de l'Exécutif régional wallon, avant qu'il y ait 
régionalisation de compétences et de moyens, était de 
l'ordre de quelque 30 milliards. 

M. Marchant (Écolo). - Le potentiel financier, 
Monsieur Ducarme, pas le potentiel législatif! 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
Ducarme, c'est l'histoire, je ne dirais pas ancienne, 
mais c'est l'histoire, c'est la mémoire de l'histoire 

M. Marchant (Écolo). - Le demier élément que je 
voudrais mentionner, c'est que, en ne trouvant pas 
une solution à cette problématique grave des eaux de 
baignade, Monsieur Lutgen, vous nuisez au tourisme 
et donc vous nuisez à l'emploi. (Applaudissements sur 
les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 

Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt de propo-
sitions de modification du Règlement d'ordre inté-
rieur, par MM. Bayenet et Consorts. 

Elles seront imprimées et distribuées. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Écoutez, vous racontez 
n'importe quoi et il y a un point sur lequel il faut 
quand même intervenir. Que ce soit pour la politique 
des déchets ou que ce soit pour la politique de l'eau, 
c'est la régionalisation telle qu'elle a été initiée à par-
tir de 1981 qui a effectivement permis certains inves-
tissements au niveau de la Région wallonne car, avant 
qu'il y ait effectivement cette régionalisation, la plu-
part des dossiers étaient traités dans le cadre des tra-
vaux subsidiés, dans le cadre du département fédéral, 
national à l'époque, c'est-à-dire les travaux publics et, 
là, la balance était nettement inférieure en ce qui 
concerne la Région wallonne. 

M. Marchant (Écolo). - Là, je suis bien d'accord. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Quand vous lancez de 
telles assertions, la seule chose que je vous demande, 
c'est d'étayer votre propos quant à l'évolution institu-
tionnelle et à la structure pour des entités fédérées. 
(Applaudissements sur les bancs PRL-FDF.) 

M. Marchant (Écolo). - Je suis bien d'accord avec 
M. Ducarme sur sa dernière remarque, mais je dirai 

Je vous propose de les envoyer à la Commission du 
Règlement et de la Comptabilité. 

INTERPELLATION 
DE M. DESGAIN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LA DÉCISION DE NE PAS CLASSER 
LA DÉCHARGE DE DÉCHETS D'HENSIES 

COMME SITE À RÉHABILITER 
PRIORITAIREMENT, ALORS QUE 

DES ÉTUDES SCIENTIFIQUES MONTRENT 
QU'ELLE A UNE INFLUENCE NÉGATIVE 

SUR LA SANTÉ DES RIVERAINS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Desgain à M. Lutgen, Ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la décision de ne pas classer la 
décharge de déchets d'Hensies comme site à réhabili-
ter prioritairement, alors que des études scientifiques 
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montrent qu'elle a une influence négative sur la santé 
des riverains». 

La parole est à M. Desgain pour développer son 
interpellation. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais, 
juste avant de commencer mon interpellation, faire 
une petite incise suite à la question d'actualité de M. 
Knoops concernant la présence wallonne sur Internet, 
pour rappeler et regretter ici que la proposition de 
résolution que nous avons déposée devant cette 
assemblée, concernant les autoroutes de l'informa-
tion, n'a toujours pas été inscrite à l'ordre du jour de 
la commission où elle a été envoyée. Cette proposi-
tion de résolution demandait que nous puissions avoir 
un débat au sein de cette assemblée. Cela me paraît 
important qu'elle puisse avancer. 

J'en viens maintenant au texte de mon interpella-
tion. 

Dans le courant du mois de mars dernier, la Spaque 
(Société publique d'aide à la qualité de l'environne-
ment) communiquait à la presse une sélection de 
quatre décharges prioritaires pour lesquelles elle va 
entreprendre des travaux de réhabilitation. JI s'agit de 
Mellery, Anton, Cronfestu et Florzé. 

A notre grand étonnement, la décharge d'l-lensies, 
actuellement à l'abandon et dans un état lamentable, 
ne figure pas sur cette liste, alors que, pour nous, elle 
a toutes les bonnes raisons de s'y trouver. Au vu de 
cette décision, je vous interpelle aujourd'hui, après 
vous avoir posé une question d'actualité sur ce sujet 
le 3 avril dernier. 

Après un rappel de la situation de cette décharge et 
un état des lieux sommaire de la réhabilitation en 
Wallonie, j'en viendrai aux questions pour lesquelles 
j'attends enfin une réponse. 

Avant toute chose, il me paraît primordial de 
décrire la décharge d'Hensies. 

Il s'agit d'un terrain de 10 hectares situé au-dessus 
de deux nappes aquifères, dont l'une, celle des craies 
du bassin de Mons, est fortement exploitée. Cette 
décharge se situe en zone agricole d'intérêt paysager - 
mais oui, ce sont des choses qui arrivent - au sud des 
marais d'Harchies qui sont considérés comme zone à 
haute valeur biologique et reconnus comme zone de 
protection des oiseaux sauvages par l'Exécutif wallon 
en 1987, dans le cadre de la Convention internationale 
de Ramsar. La zone habitée la plus proche du site se 
situe à 200 mètres seulement. Bref, pas vraiment le 
site idéal pour implanter une décharge I 

On y trouve une quantité, de l'ordre de 1.250.000 m3, 
de déchets essentiellement ménagers mais aussi,  

semble-t-il, des déchets hospitaliers, des boues de 
décantation d'épuration industrielle ainsi que d'autres 
déchets industriels. 

De nombreux incendies se sont déclarés sur le site 
et, en 1991, il a même fallu l'intervention de la pro-
tection civile et de l'armée pour en éteindre un qui 
menaçait la circulation sur l'autoroute toute proche. 
De la terre a alors été déversée, ce qui n'est, évidem-
ment, qu'un palliatif, il semble que le feu couve tou-
jours sous la couche de couverture. 

Sur le plan administratif, il •faut rappeler que la 
décharge a été autorisée en 1984 pour une durée de 
deux ans. Depuis 1986, elle a été exploitée illégale-
ment, la Députation permanente du Hainaut ayant 
même refusé explicitement, en 1989, une prolonga-
tion de l'autorisation d'exploiter. Il aura fallu attendre 
février 1991 pour voir la fermeture du site par l'admi-
nistration wallonne, alors qu'il était pratiquement 
saturé et qu'une solution altemative, tout aussi illé-
gale, pouvait être offerte à ses utilisateurs, à savoir la 
décharge «sauvage» à Cronfestu. Parmi les utilisa-
teurs, citons l'tspi-i (Intercommunale de salubrité 
publique hennuyère), la société Stimbo, Lamesh et 
Someville réalisant des collectes pour diverses com-
munes. Bref, tout le gratin du déchet de l'époque, y 
compris l'intercommunale du lieu. 

Une action en justice a même été intentée contre 
l'exploitant et a conduit en 1995 à une première 
condamnation qui fait l'objet actuellement d'un 
recours en appel. 

Voilà la situation de la décharge et du site présenté. 

Maintenant, je voudrais faire le point sur la réhabi-
litation des nombreuses anciennes décharges en 
Région wallonne. Je pense qu'on peut effectivement 
dire que l'on compte environ cents autres anciennes 
décharges qui exigent des travaux de réhabilitation, 
c'est-à-dire de mise en sûreté. 

Parmi celles-ci, cent cinquante cas graves exigent 
des mesures rapides si l'on veut éviter des nuisances 
dommageables pour l'avenir. En 1992, la Spaque 
avait rédigé un dossier reprenant les quinze cas les 
plus critiques. En 1996, ce dossier nous est présenté 
comme nouveau. C'est se moquer du monde Ce 
qu'il faut expliquer, c'est pourquoi aucun des travaux 
d'urgence n'a encore été entrepris et mené à bien sur 
les sites concernés. Prendre quatre ans pour en arriver 
à des conclusions qui étaient déjà évidentes en 1992, 
c'est de toute évidence manquer de responsabilité 
envers les populations concernées. 

En 1992 donc, la Spaque avait choisi cinq sites dits 
«superprioritaires» et avait demandé à l'Exécutif wal-
lon d'allouer des crédits d'urgence pour entamer, sans 
délai, leur complète réhabilitation. Ces sites étaient 
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Mellery, Anton, Florzé, Cronfestu et Hensies. De 
façon inexplicable, le site d'Hensies a progressive-
ment disparu de ce groupe. Tout a alors été concentré 
sur le site de Mellery et, sur les trois sites suivants, 
quelques études plus poussées et petits travaux ont été 
réalisés, mais rien sur Hensies. 

Ainsi, aujourd'hui, Hensies est pratiquement consi-
dérée comme décharge non prioritaire ne nécessitant 
pas de réhabilitation. Pourquoi, alors qu'un rapport de 
l'administration (réf DGRNEAI-l/ST/91/576) daté de 
mai 1991 et une proposition de l'ISSeP font état de la 
nécessité d'une réhabilitation ? Voici un extrait du 
rapport de l'administration, je cite «Si on veut éviter 
un accident similaire à celui qui se produisit à Sara-
jevo en 1977, il est impératif de combiner la phase de 
réhabilitation décrite avec la mise en place d'un 
réseau de captage et de destruction des gaz». 

Pour rappel, en 1977, dans une décharge de Sara-
jevo, une explosion a déclenché une avalanche de 
déchets sur environ un kilomètre qui recouvrit plu-
sieurs maisons, deux ponts et deux ruisseaux. Environ 
200.000 m3  de déchets ont ainsi été dispersés au pied 
de la décharge. 

Connaissant ces informations, pourquoi attendre, 
pourquoi avoir attendu et pourquoi ne rien avoir fait? 

Peut-être parce que les estimations de 1992 situent 
entre 275 et 800 millions le budget de la réhabilita-
tion et que le Gouvernement wallon ne dispose que de 
400 millions par an pour la faire, à comparer, par 
exemple, avec les milliards annuels prévus en Flandre 
pour ces opérations. 

Ou peut-être parce que la situation politique dans la 
région n'incite pas réellement à la prise en compte du 
problème. Toujours est-il qu'Hensies est un site où on 
a la certitude qu'il se passe des choses graves et que 
l'on remet aux calendes grecques le début des travaux 
lourds indispensables. 

L'absence de mesures de réhabilitation est d'autant 
plus incompréhensible que, pour Hensies, on dispose 
d'une chose assez rare ; on dispose, en effet, d'une 
étude des effets directs de la décharge sur la santé des 
riverains, réalisée par une équipe de médecins. 

En effet, à proximité de la décharge, l'attention des 
médecins généralistes a été attirée par la fréquence, 
qui leur semblait anormalement élevée, d'affections 
allergiques et d'inflammations chroniques parmi la 
population riveraine. 

Suite à cela, une première étude a été réalisée en 
1991 par dosage de biomarqueurs dans le sang de 
quatre groupes de population résidant à des distances 
variables de la décharge. Les résultats de cette étude 
mettent en évidence un risque de maladie plus élevé à 
proximité de la décharge, risque d'autant plus impor- 

tant que la durée de résidence des populations étu-
diées est longue. 

Une seconde évaluation, réalisée en 1992, par une 
technique totalement différente, à savoir l'évaluation 
de la génotoxicité ambiante par un système végétal, 
donne des résultats du même ordre et montre que la 
pollution vient de l'air. 

Une troisième étude, enfin réalisée par l'tl-IE (Insti-
tut d'hygiène et d'épidémiologie) en 1993, en même 
temps que sa campagne d'évaluation de Mellery, 
donne pour les habitants d'un secteur étudié à Hen-
sies, à proximité de la décharge, des valeurs plus éle-
vées qu'à Mellery pour trois indicateurs étudiés. 

Ces trois études démontrent de façon convergente 
qu'il est urgent de réhabiliter ce site pour supprimer 
les menaces qu'il fait peser sur la santé des riverains. 
De façon générale, il faut d'ailleurs rappeler que 
l'impact des décharges sur la santé des populations 
riveraines est étudié depuis plusieurs années, notam-
ment par l'Agence de protection de l'environnement 
(EPA) aux États-Unis et a fait l'objet de plusieurs 
publications dans des revues scientifiques connues 
pour leur sérieux et leur rigueur. 

Connaissant ces données, je voudrais demander à 
M. le Ministre qu'il nous explique pourquoi la réhabi-
litation d'Hensies n'est toujours pas à l'ordre du 
jour? Qu'attend-t-il de plus pour la faire? Pourquoi 
limiter les actions à l'observation des eaux souter-
raines alors que les études mettent nettement en évi-
dence une pollution de l'air et son incidence sur la 
santé ? Pourquoi cet immobilisme? Je voudrais que 
M. le Ministre nous en explique les raisons. 

Je voudrais maintenant reposer, dans le cadre de 
cette interpellation, une question écrite posée par mon 
collègue Jean-Pierre Viseur en juin 1992, qui est 
restée sans réponse définitive, que j'ai moi-même 
reposée en juillet 1995 - c'était exactement le même 
texte - et qui reste toujours sans réponse. Ce refus de 
répondre de la part de M. le Ministre a fait l'objet, de 
la part de M. Viseur et de moi-même, d'un recours 
auprès de la Commission de recours en matière de 
liberté d'accès des citoyens à l'information en matière 
d'environnement, recours pour lequel nous avons été 
déboutés sous prétexte que nous n'étions pas de 
simples citoyens. 

Je pense ici pouvoir très légitimement reposer à 
M. le Ministre la même question et, donc, je vais relire 
le texte de la question écrite que mon collègue Viseur 
avait posée en 1992 et quej'ai reposée en 1995. 

«Question En 1991, la Région wallonne a chargé 
la Spaque de l'assainissement de différents sites pol-
lués en Wallonie, parmi ceux-ci, le site de la décharge 
d'Hensies fermée depuis février 1991. 
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La presse a rapporté que la Spaque avait entamé 
une large étude d'évaluation de l'état de la décharge, 
commandant des études à l'ISSeP et à la Faculté de 
Gembloux, et réalisant une enquête à partir de 
témoins. Tout cela pour qu'après étude complète, la 
Spaque élabore et réalise un plan d'assainissement 
suivi de la réhabilitation du paysage et d'une phase de 
surveillance du site. 

M. le Ministre peut-il me faire connaître avec pré-
cision 

- les contenus des différentes études menées ou com-
mandées par la Spaque 

- les résultats partiels ou complets déjà connus de la 
Spaque; 

- les mesures d'urgence qui ont été prises en atten-
dant de mettre en place un réel plan de réhabilita-
tion 

- la date ultime à laquelle l'étude d'évaluation de la 
Spaque sera terminée ?» 

Je cite la réponse provisoire de M. le Ministre 

«J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable Membre 
que les éléments contenus dans sa question font 
l'objet d'investigations» - un problème posé en 1992, 
c'est déjà étonnant - «de la part de mon administra-
tion et de la Spaque. La coordination des informations 
nécessaires requiert un délai. Dès que celles-ci seront 
synthétisées, je ne manquerai pas de lui en faire part.». 

Voilà votre réponse après, respectivement, quatre 
ans pour la question de M. Viseur et un an pour ma 
question Bel exemple, pour nous, de votre volonté 
de répondre à nos questions et de classer le problème 
d'Flensies 

Pour nous, écologistes, la réhabilitation de cette 
décharge est prioritaire et toute attitude de retarde-
ment de la réhabilitation de ce site est irresponsable, 
surtout lorsqu'on a pris connaissance des études 
épidémiologiques et de leurs résultats convergents qui 
démontrent clairement qu'il y a une incidence néga-
tive de cette décharge sur la santé des riverains. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des 
Ressources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, je voudrais apporter 
quelques éléments de réponse à l'interpellation de 
M. Desgain concernant le classement du site d'Hen-
sies, et ceci, dans le cadre de la mission de réhabilita-
tion confiée à la Spaque. 

Avant toute chose, je tiens à rappeler la démarche 
qui fut celle de la Spaque en vue de classer, par ordre 
de priorité, les treize sites tels que définis par la déci-
sion du Gouvernement wallon en date du 21 mai 1992. 

En fait, la mission de la Spaque s'articulait sur 
deux axes importants 

I. procéder à une étude approfondie de la situation 
spécifique de chacun des sites afin de déterminer 
les éventuels travaux à entreprendre; 

2. établir une grille de critères d'évaluation des sites 
pollués, permettant d'examiner, selon tous les 
paramètres utiles, la situation de l'ensemble des 
sites pollués en Région wallonne et, à partir de là, 
d'établir les priorités dans les travaux éventuels de 
réhabilitation à entreprendre. 

La Spaque a réalisé ou a confié à des sociétés pri-
vées la réalisation d'une étude de caractérisation des 
différents sites. Tenant compte des constats et conclu-
sions issus de ces travaux, ils ont tout de même été 
réalisés par des techniciens, par des scientifiques res-
ponsables, la Spaque a appliqué les critères d'évalua-
tion dont elle avait établi le contenu. 

Je tiens à rappeler que ces critères ont été soumis et 
approuvés par le DORNE (Direction générale des res-
sources naturelles et de l'environnement). 

Ce classement a débouché sur les conclusions sui-
vantes 

classe A Les Isnes 

classe B : Biesme, Mouscron, Hensies, Onoz, Hannut, 
Juprelle 

classe C Braine-l'Alleud, Morialmé 

classe D : Jaihay 

classe E : Brame-le-Château, Montigny-le-Tilleul, 
Lives-sur-Meuse. 

En sachant que: 

- la classe A signifie que les sites pour lesquels les 
risques ont été identifiés et sont tels qu'une action 
globale de réhabilitation est jugée nécessaire 

- les classe B et C signifient que ces sites classés en 
B et C restent, à des degrés divers, l'objet de préoc-
cupations. Ils nécessitent une surveillance active - 
et je l'ai dit, le site d'Hensies pour lequel vous 
m'interpellez se trouve en classe B - qui peut 
déboucher, dans certains cas, sur des travaux éven-
tuels d'aménagement aux nuisances constatées. 
Leur situation fait l'objet d'investigations complé-
mentaires afin de définir, avec précision, les tra-
vaux à mettre en oeuvre. De plus, leur situation 
globale devrait être réexaminée en fonction d'un 
échantillon plus large de sites pollués sur lequel le 
modèle peut être appliqué 
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- la classe D signifie que les sites ne présentent pas 
de risques justifiant une intervention 

- la classe E signifie que les sites nécessitent des 
recherches complémentaires. 

En ce qui conceme Hensies proprement dit, la 
Spaque classe le site en B, concluant ainsi qu'un suivi 
actif doit être fait sur le site et que des travaux immé-
diats doivent être entrepris en vue 
- d'éviter tous risques de pollution pour l'environne-

ment immédiat; 
- de mieux appréhender des travaux complémen-

taires qui pourraient être entrepris sur le site en vue 
d'une réhabilitation complète. 

Ces travaux consistent à effectuer des forages pié-
zométriques permettant un dégazage naturel du site et 
permettant d'optimiser l'étude de dimensionnement 
de l'unité d'épuration des lixiviats. 

Aucune étude épidémiologique n'est prévue actuel-
lement, honnis les mesures et prélèvements effectués 
par la Spaque garantissant le fait qu'il n'y a aucun 
problème pour les populations riveraines. 

Je rappelle à M. Desgain que le fait d'assurer le 
suivi actif sur le site ne signifie pas un désintérêt par 
rapport à la réhabilitation des lieux mais doit per-
mettre de n'intervenir qu'en cas de réel danger. 

La Région wallonne n'a jamais refusé de consacrer 
les budgets nécessaires à la réhabilitation obligatoire 
d'un site. Néanmoins, ce n'est que sur base de conclu-
sions établissant la réelle nécessité d'intervenir que 
les budgets sont et seront alloués à la Spaque. A ques-
tion écrite, réponse écrite. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, deux choses. 
Premièrement, je crois que, quand on dispose d'études 
épidémiologiques et de données médicales dont, à ma 
connaissance, personne n'a contesté aujourd'hui la 
rigueur et la méthodologie, études et données qui met-
tent en évidence qu'il y a un accroissement des 
risques de maladies à proximité de la décharge et que 
celle-ci a donc une influence claire sur la santé des 
riverains, je crois que ce seul élément, ce seul critère 
doit justifier une intervention de la part de la Région 
et de la Spaque pour supprimer la source de la pollu-
tion et mettre fin à la contamination des personnes qui 
sont concemées. Cela me paraît essentiel. 

Deuxièmement, M. le Ministre me dit: «A question 
écrite, réponse écrite". J'ai reposé ici-même, dans le 
cadre de mon interpellation, des questions qui restaient 
dans l'objet de mon intervention et je souhaiterais pou-
voir obtenir des réponses précises à ces questions, et 
ce, d'autant plus, que depuis 1992, en tant que parle- 

mentaires, M. Viseur et puis moi-même n'avons 
jamais obtenu de réponses aux questions posées. Je 
pense que toute question posée mérite une réponse 
précise. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. PJERARD À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

ET À M. LEBRUN, MINISTRE 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«LA DÉCISION 
DU GOUVERNEMENT WALLON 

DE SOUMETTRE LE DOSSIER 
DE L'ACHÈVEMENT DE LA R.N. 57 

À L'APPROBATION 
DU COMITÉ DE SUIVI OBJECTIF 1» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Pierard à M. Collignon, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, et à M. Lebrun, 
Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipe-
ment et des Transports, sur «la décision du Gouverne-
ment wallon de soumettre le dossier de l'achèvement 
de la R.N. 57 à l'approbation du Comité de suivi 
Objectif 1». 

Il est entendu que M. le Ministre Lebrun répondra 
au nom du Gouvernement. 

La parole est à M. Pierard pour développer son 
interpellation. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
c'est M. Lebrun qui répondra, mais je sais que le 
Ministre-Président est fort attentif également et qu'il 
interviendra peut-être encore sur ce dossier au cours 
de cette réunion. 

Monsieur le Président, je ne pensais pas devoir 
interpeller sur le dossier, à présent volumineux, de 
l'achèvement de la R.N. 57 entre Le Rœulx et Soi-
gnies. Mais, comme la plupart de mes collègues de la 
région du Centre, j'ai appris, le 15 mai au matin, en 
prenant mon petit déjeuner, que le Ministre Lebrun, 
avec l'approbation de l'ensemble du Gouvernement 
wallon, avait décidé de présenter le projet de la R.N. 57 
devant le prochain comité de suivi de l'Objectif 1. 

Je ne pensais pas interpeller car, jusqu'au 14 mai, 
date de votre visite et de votre conférence de presse, 
Monsieur le Ministre, j'avais été régulièrement informé 
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et même associé à des réunions de travail, notamment 
au cabinet du Ministre Taminiaux. Et, tout d'un coup, 
le black-out les députés wallons Bodson et Van-
crombruggen, du parti socialiste, et moi-même, PRL, 
nous étions soigneusement tenus à l'écart, alors que 
votre député PSC - sans doute, dans votre esprit, le 
seul régional de l'étape, comme on dit en jargon 
cycliste - signait, en votre compagnie et celle de 
quatre bourgmestres, une charte solennelle devant les 
forces vives du bassin carrier sonégien. Tout le déco-
rum y était. 

A quoi cela sert-il encore de venir défendre à cette 
tribune, comme je l'ai fait le 22 décembre 1995 - et 
comme d'autres l'ont fait avant moi, je pense au 
Ministre Taminiaux - à quoi cela sert-il encore de 
venir défendre ce dossier de la R.N. 57, si c'est pour 
se voir éjecter d'une visite officielle et d'une réunion 
publique où certains ont le culot de déclarer que 
toutes les formations politiques sont représentées au 
grand complet? 

A l'avenir, il faudra soigner vos relations publiques, 
Monsieur le Ministre. Et même si cela vous fait sou-
rire, croyez bien que vous enregistrerez bientôt 
d'autres réactions, si ce n'est chose faite, et non des 
moindres. En fait, il est normal que l'on tienne des 
conférences de presse 	l'opposition en tient lors- 
qu'elle fait part de ses alternatives et de ses positions 
constructives, et lorsqu'elle critique la majorité ; la 
majorité peut tenir des conférences de presse égale-
ment lorsqu'elle a envie de faire part de son bilan, de 
ses grands projets, des projets porteurs. Mais c'est la 
première fois que je constate qu'on tient une confé-
rence de presse pour mettre en valeur un projet qui 
n'a pratiquement aucune chance d'émarger à l'Objec-
tif 1 et qui est pratiquement condamné. 

Je m'en explique, j'en viens au fond et à ce dossier 
de la R.N. 57. L'idée de faire appel à l'Objectif I n'est 
pas neuve, comme celle d'obtenir le subventionnement 
de cette route par l'intermédiaire de la Sofico (Société 
wallonne de financement complémentaire des infra-
structures). Il est logique que tous les décideurs de la 
région concernée aient envisagé ces deux possibilités. 
Mais, pour la clarté de mon exposé et pour nos col-
lègues, je voudrais insister sur les arguments écono-
mique et de sécurité qui plaident en faveur de 
l'achèvement de la R.N. 57, c'est-à-dire du projet de 
liaison routière entre La Louvière, d'une part, et Soi-
gnies, Brame-le-Comte et Ecaussinnes, d'autre part. Je 
vous rappelle, au passage, que ce projet existe depuis 
vingt-cinq ans et qu'il est stoppé à hauteur de 
Mignault, dans l'entité de Le Rœulx, depuis près de 
quinze ans. Dans la région du Centre, il n'y a pas que 
le canal du Centre et l'ascenseur de Strépy-Thieu qui 
lanternent, il y a également la R.N. 57. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous ne 
me taxez tout de même pas de sous-régionalisme, 
Monsieur Pierard ? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Non, et je regrette de faire 
du sous-régionalisme, à la limite, ici, je considère que 
ce n'est pas nécessairement mon rôle. Je le regrette 
profondément, mais je commence à en avoir marre de 
défendre des dossiers qui traînent depuis des dizaines 
d'années, que ce soit l'ascenseur de Strépy-Thieu ou la 
R.N. 57. Depuis vingt ans, et votre parti est au pou-
voir, sans discontinuité, depuis cette date-là 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous vou-
lez qu'on les abandonne, Monsieur Pierard? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Je ne veux pas qu'on les 
abandonne, mais vous me traitez de sous-régionaliste 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Non, je 
n'ai pas dit cela, Monsieur Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - ... et je dois quand même 
défendre ici une sous-région qui est sinistrée par un 
manque de courage politique au niveau des instances 
qui décident. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous 
m'avez mal compris, Monsieur Pierard. J'ai dit que 
M. Kubta, tout à l'heure, avait dit que je faisais du 
sous-régionalisme au bénéfice de ma région, je 
constate que je fais du sous-régionalisme au bénéfice 
de beaucoup d'autres régions, pour des dossiers 

M. Pierard (PRL-FDF). - Donc, ici, vous faites de 
la publicité pour votre parti, car vous savez bien que 
le projet n'aboutira pas et je vais vous en expliquer les 
raisons. 

L'argument économique, c'est vrai, il existe. 

Il s'agit ici, ni plus ni moins, du maintien de l'acti-
vité des carrières de pierre bleue et de petit granit du 
nord de Soignies à Ecaussinnes, mais également de 
l'accroissement de leur durée de vie. 

Cet argument est fort bien résumé dans une lettre 
du Bourgmestre de Soignies qui justifie «l'existence 
de la R.N. 57 en raison des circonstances écono-
miques, c'est-à-dire la création d'extension d'activités 
de carrières, la réouverture d'une carrière à Ecaus-
sinnes, un charroi particulièrement important en rai- 
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son des travaux du TGV mais aussi, de l'importance 
du marché du côté des Flandres et du nord de la 
France». 

L'intérêt européen doit également être appuyé en 
rappelant que la R.N. 57 se branchera sur l'autoroute 
AS, connexion vitale pour l'accès à la Flandre, à 
l'Euro-zone de Lille et au tunnel sous la Manche. 

L'argument de sécurité, je vous en ai déjà fait part 
auparavant. 

Lors de la discussion sur la Déclaration de Poli-
tique régionale, j'avais noté que, dans la perspective 
de rendre le réseau plus sûr et plus performant, le 
Gouvernement wallon accordait un rôle crucial à 
l'amélioration de la sécurité. 

La sécurité, c'est précisément le premier motif qui 
est repris dans une délibération des collèges échevi-
naux de Brame-le-Comte, Soignies et Ecaussinnes, et 
je me permets de citer cette délibération 

(<Actuellement et depuis des années, de lourds 
camions des carrières (30 à 40 tonnes avec leur 
charge) traversent les noyaux urbains des trois com-
munes, dans des voiries régionales et communales 
non adaptées, provoquant un réel et grave danger pour 
la sécurité des piétons, cyclistes et même des automo-
bilistes. Ces voiries, souvent communales, sont dans 
un état déplorable car elles ne sont pas prévues pour 
de telles charges». 

Deux possibilités ont été analysées. D'abord, le 
subventionnement de la R.N. 57 par la Sofico, mais il 
apparaît que des fonctionnaires au Ministère de 
'Équipement et des Transports ont vite fait com-

prendre qu'il convenait de ne pas insister car il fallait 
encore changer le décret et procéder à de nouveaux 
arbitrages. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ce ne sont 
pas les fonctionnaires qui décident cela, Monsieur 
Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais j'ai vu du courrier 
adressé par les Bourgmestres de Soignies et d'Ecaus-
sinnes, du courrier officiel même, et je peux citer les 
noms de M. Prévot et de M. Lemlin. Mais enfin, bon, 
puisque vous me questionnez, je vous réponds mais 
j'espère que vous répondrez à mes questions précises 
par après. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Tout à fait. 

M. Pierard (PRL-FDF). - En fait, comme vous le 
savez, Monsieur le Ministre, le Parlement wallon a  

voté, en mars 1996, l'élargissement des missions de la 
Sofico jusqu 'alors limitées aux chaînons autoroutiers 
manquants de l'A8 et de la liaison E251E40. On 
connaît bien ce dossier. 

Il y a donc de cela quelques semaines, notre assem-
blée a décidé d'inclure dans le financement par la 
Sofico l'achèvement du canal du Centre afin de régler 
également le handicap des goulets d'étranglement sur 
les Voies navigables. Mais il a été question également, 
à ce moment-là, de mettre à l'étude un second pro-
gramme d'investissements, je crois de l'ordre de 10 
milliards, comprenant la quatrième écluse de Lanaye, 
l'A28, c'est-à-dire le tronçon Messancy-Longwy, et la 
Nationale 5 reliant Charleroi à Couvin en passant par 
Philippeville. La R.N. 57 est-elle un chaînon man-
quant? Voilà la question. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je vous 
répondrai de manière précise. 

M. Pierard (PRL-FDF). - L'intégration de l'achè-
vement de la R.N. 57 dans les nouvelles missions de 
la Sofico ou dans un nouveau programme d'investis-
sements n'a donc, apparemment, jamais été à l'ordre 
du jour. Les réalités budgétaires sont telles qu'il 
s'impose, pour vous, de faire appel, dans le cas précis 
de la R.N. 57, à l'Objectif I pour soulager au maxi-
mum le budget wallon. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Non! 

M. Pierard (PRL-FDF). - Tant mieux si cela peut 
aboutir pour ceux qui défendent ce dossier, et je suis 
de ceux-là, mais il convient de faire preuve d'honnê-
teté intellectuelle. A cet égard, j'émettrai quatre 
remarques. 

Première remarque l'Objectif 1 n'a pas nécessai-
rement pour vocation d'alléger le budget wallon en 
faisant financer par I 'Europe des projets qui doivent, 
de toute façon, être achevés ou réalisés. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais il ne 
s'agit pas de cela, Monsieur Pierard, ce sont des dos-
siers qui traînent depuis quinze ans. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Allez, allez! 

Deuxième remarque début 1995, et j'attire votre 
attention sur cette deuxième remarque, début 1995, 
M. Grafé, Ministre wallon des Travaux publics, à 
l'époque, répondait à notre collègue Jean-Pierre Viseur, 
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cité tantôt, qu'il n'envisageait pas de faire appel à 
l'Objectif I pour la R.N. 57 I M. Grafé ne l'envisa-
geait pas, vous, vous l'envisagez, revirement tardif! 
Après cela, on dira que l'Europe a tort lorsqu'elle cri-
tique le Gouvernement wallon et l'Administration 
wallonne pour leur temporisation. 

La troisième remarque concerne les transferts à 
l'intérieur de l'Objectif I, transferts qui sont, pour 
l'instant, examinés par un groupe de travail inter-
cabinets. 

Je ne reviendrai pas sur mon interpellation relative 
à la nécessité de réalimenter la mesure AIDE (Aide à 
l'investissement en faveur des extensions d'entreprises 
et des créations de petites entreprises) de l'Objectif 1 
en faveur des petites entreprises. Un débat fort inté-
ressant a eu lieu à ce sujet lors de la séance publique 
du7mai 1996. 

Quand vous aurez fini votre colloque avec M. Col-
lignon 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Non, non, 
j'informe le Ministre-Président du contenu de votre 
déclaration incendiaire, Monsieur Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Les autres remarques sont 
importantes également, mais je répète la troisième 
remarque puisque je crois que vous étiez inattentif. 

M. Coliignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Vous en êtes déjà à trois remarques 

M Pierard (PRL-FDF). - Les transferts à l'intérieur 
de l'Objectif I et qui sont, pour l'instant, examinés 
par un groupe de travail inter-cabinets. 

Je ne reviendrai pas sur mon interpellation relative 
à la nécessité de réalimenter la mesure AIDE de 
l'Objectif I en faveur des petites entreprises. Un 
débat fort intéressant a eu lieu, à ce sujet, lors de la 
séance publique du 7 mai 1996 et je crois que ce 
débat a été prolongé au conseil provincial du Hainaut 
pas plus tard qu'hier. 

Mais, Monsieur Lebrun, je me dois de relever un 
élément nouveau le discours prononcé par le prési-
dent de l'IDEA (Association intercommunale pour le 
développement économique et l'aménagement des 
régions du Centre du Borinage), Michel Debauque, 
lors de l'exposition consacrée aux réalisations Objec-
tif 1 dans la zone Mons-Borinage-Centre. 

Et que dit le Président de l'IDEA, puisqu'on parle 
de puiser dans différentes enveloppes pour réalimen-
ter la mesure AIDE et on s'en est expliqué? Que dit le 
Président de l'IDEA? 

«Quant à l'idée de puiser dans l'enveloppe Recher-
che et Développement, elle est ridicule parce qu'elle 
revient à interrompre des efforts porteurs et fait fi des 
constatations du DOCUP (Document unique de pro-
grammation»>. 

Pour Michel Debauque, «l'argent peut être trouvé 
dans les projets concernant des infrastructures et des 
équipements lourds qui devront de toute façon être 
réalisés sur le budget wallon». 

Cette double mise au point, telle qu'elle a été repro-
duite par Françoise Zonemberg dans Le Soir du 
25 mai, devrait faire réfléchir le Bourgmestre de Soi-
gnies - que vous avez appris à connaître maintenant - 
qui, dans une lettre adressée à un de ses collègues, 
prenait un engagement ferme en ces termes, et je cite 
le Bourgmestre de Soignies «En tant qu'administra-
teur de l'IDEA, je me propose, avec mes collègues, 
d'intervenir auprès de cet organisme pour que ce dos-
sier soit présenté, avec toute la vigueur nécessaire, au 
Comité de suivi de l'Objectif I par les autorités de 
I 'IDEA». 

En fait de «vigueur nécessaire», celle du Président de 
l'IDEA, M. Debauque, va vraiment à contresens de celle 
du Bourgmestre de Soignies M. Jean-Michel Maes. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Il faudrait 
s'entendre 

M. Pierard (PRL-FDF). - Et puisque nous en 
sommes à l'IDEA, qu'advient-il ou que va-t-il advenir 
du projet des trois gares que vous avez pu découvrir, 
Monsieur Lebrun, en parcourant, à l'invitation du 
PSC, cette fois-là, l'entité de La Louvière? Mais là, 
j'étais invité. 

M. Cheron (Écolo). - On vous invite encore, Mon-
sieur Lebrun ? 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. —Mais vous 
y étiez 

M. Pierard (PRL-FDF). - Oui, j'étais invité. Le PSC 
louviérois est sans doute plus convivial que le PSC de 
l'Arrondissement de Soignies. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais je 
n'y peux rien I 

M. Pierard (PRL-FDF). - Allez-vous défendre à la 
fois la R.N. 57 et le projet d'aménagement des trois 
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gares ou avez-vous fait un arbitrage avec le PSC de 
l'arrondissement de Soignies en mettant de côté votre 
collègue le Ministre Willy Taminiaux, le Président de 
l'IDEA et la plupart des mandataires publics? 

La quatrième remarque - et je crois que vous devez 
en être conscient et beaucoup de gens ici en sont 
conscients - concerne l'attitude réservée de la Com-
mission européenne à l'égard du financement d'infra-
structures routières dans le cadre de l'Objectif I, ce 
n'est plus un secret pour personne. 

Tous les observateurs et techniciens de l'objectif 1 - 
je pense à M. Spitaels qui connaît bien ce dossier et à 
M. Decléty à qui je parlais encore tantôt - sont una-
nimes sur ce point il ne sera pas facile de convaincre 
les instances européennes qui ont souvent considéré, à 
tort ou à raison, que le réseau routier et autoroutier est 
suffisamment développé en province de Hainaut. 

Et je répète ma question la R.N. 57 est-elle vrai-
ment un chaînon manquant tel que cela va être pré-
senté au niveau des instances européennes ? 

Un fait positif, toutefois, c'est d'avoir demandé à la 
fédération des carrières de pierre bleue et de petit gra-
nit de présenter un argumentaire détaillé et bien char-
penté. 

Vous avez pris un risque énorme, Monsieur le 
Ministre, en renvoyant la balle dans le camp européen. 
Et vous impliquez dans cette décision, l'ensemble du 
Gouvernement wallon. Il me paraît dès lors essentiel 
que vous répondiez au moins, et de façon précise, à 
trois questions que j'ai reprises dans ma note et dont 
vous avez certainement connaissance. 

Première question quand la décision a-t-elle été 
prise par le Gouvernement wallon de présenter le dos-
sier R.N. 57 à l'approbation du Comité de suivi 
Objectif 1? 

Deuxième question cette décision entre-t-elle dans 
le cadre de la discussion inter-cabinets sur la réorien-
tation des dossiers Objectif 1? 

Troisième question, et je crois que vous pouvez 
donner des renseignements d'ordre pratique quelles 
sont les dispositions budgétaires qui ont déjà été 
prises et qui doivent encore l'être par le Gouverne-
ment wallon, notamment en 1997 ? 

Vous avez donc impliqué l'ensemble du Gouverne-
ment wallon, mais pas l'ensemble des forces vives de 
la région du Centre, car sur le terrain - et je m'en suis 
expliqué - votre parti a préféré jouer cavalier seul. 
Bravo pour la médiatisation. Vous avez fait une très 
belle publicité. 

Si cela rate, ce ne sera pas de votre faute, mais ce 
sera la faute de l'Europe, ce sera peut-être la faute de 
Guy Pierard, la faute de Willy Taminiaux, mais ce ne  

sera certainement pas de votre faute, certainement la 
faute de l'Europe. C'est un réflexe habituel chez le 
PSC, c'est toujours la faute du partenaire si cela 
marche mal. 

J'attends donc avec intérêt le prochain Comité de 
suivi de l'objectif 1. En cas de décision négative - ce 
que je crains, malheureusement -, je ne manquerai 
pas de vous demander une nouvelle fois, ce que vous, 
Monsieur le Ministre de l'Équipement et des Trans-
ports, vous comptez réellement faire, avec vos propres 
moyens, pour l'achèvement de la R.N. 57 mais aussi 
pour les autres projets qui relèvent directement de 
votre compétence. 

Et je conclurai par trois réflexions. Je crois avoir 
démontré, depuis le début de la nouvelle législature, 
que je m'intéresse à ce dossier Objectif I et je m'y 
intéressais déjà auparavant puisque j'avais eu l'occa-
sion d'interpeller le Président Spitaels quand il était 
Ministre-Président. 

Donc, je suis ce dossier avec intérêt, avec beaucoup 
de vigilance et je dois malheureusement y relever plu-
sieurs contradictions. 

La première se situe au niveau de la province de 
Hainaut, au niveau du pouvoir provincial. Vous vous 
souvenez de cette discussion sur la fameuse taxe pro-
vinciale sur les entreprises. Cela pouvait paraître ahu-
rissant, et c'est toujours ahurissant, que la province de 
Hainaut instaure une taxe provinciale sur l'entreprise 
alors que l'Europe, les aides européennes sont là pour 
relancer les petites et grandes entreprises dans cette 
province. On donne d'un côté et on reprend de l'autre, 
il y a une contradiction flagrante. 

La deuxième contradiction que j'ai remarquée - et 
là, je tiens à être très clair afin qu'il n'y ait pas de 
doute sur ma pensée - concerne les régions les plus 
défavorisées dans le Hainaut (Mons-Borinage-Centre) 
et j'ai pu le constater, pas plus tard que fin de la 
semaine dernière, en parcourant une exposition à 
Mons, ce sont les régions les plus défavorisées qui 
sont les moins actives pour présenter les dossiers. Je 
suis libéral et ce n'est pas moi qui vais critiquer le 
dynamisme des gens qui veulent entreprendre comme 
ceux du Hainaut occidental. Je me devais de faire cette 
réflexion pour ce soit très bien compris de mes col-
lègues de la province de Hainaut et des autres régions, 
hormis celles du Centre et de Mons-Borinage. 

Maintenant, je dois relever une troisième contradic-
tion qui, pour moi, est vraiment une énormité, c'est 
l'utilisation à des fins médiatiques et partisanes de 
certains dossiers et même de dossiers qui n'ont 
aucune chance d'aboutir. Je prends le pari avec vous, 
Monsieur le Ministre, vous n'aurez pas les aides de 
l'objectif I pour la R.N. 57. Vous aurez réussi à faire 
un coup médiatique, vous aurez peut-être été séduit, 
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hypnotisé par votre député local de Soignies, M. Ho!-
logne, qui veut faire de la R.N. 57 la route «Hollogne», 
mais croyez bien qu'on n'abuse pas d'une région 
défavorisée à ce point-là. On présente des dossiers 
sérieux et crédibles. (Applaudissements sur les bancs 
PRL-FDF,) 

M. le Président. - La parole est à M. Bodson. 

M. Bodson (P5). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, je tiens particulièrement à m'asso-
cier à l'intervention de mon collègue Guy Pierard tant 
la réalisation de la Nationale 57 est un projet qui fait 
l'unanimité dans notre arrondissement. 

Enfin les communes du bassin carrier peuvent 
espérer se voir prochainement désenclavées du reste 
de la région. 

Les communes carrières de l'arrondissement de 
Soignies auront donc à leur disposition, une infra-
structure routière adaptée, permettant à leurs entre-
prises de déployer leurs activités et d'exploiter de 
nouveaux gisements. 

La nouvelle artère donnera aussi accès à de nou-
veaux marchés tels que la Flandre ou encore le nord 
de la France. Ce développement assurera à coup sûr la 
pérennité de nombreux emplois dans une région, 
comme l'a souligné M. Pierard, particulièrement tou-
chée par la crise économique. 

Le gabarit de la nouvelle R.N. 57 permettra par 
ailleurs de drainer l'importante circulation qui 
engorge les communes environnantes, ce qui répondra 
donc aux exigences en termes de sécurité. 

Je me réjouis d'autant plus de la concrétisation des 
travaux de la R.N. 57 que l'engagement des forces 
vives socialistes de la région du Centre a été prédomi-
nant. 

Déjà en 1987, alors qu'on parlait encore de la 
future Nationale 602, Willy Taminiaux, alors Séna-
teur, interpellait le Ministre Olivier pour l'aménage-
ment lumineux de la portion existante de la R.N. 57. 

Il l'interrogeait aussi sur la possibilité de voir un 
jour se réaliser la nouvelle voie devant assurer une 
liaison de qualité entre la région de Lessines-Soignies 
et le centre de l'arrondissement. 

Ainsi, de question en question de notre ami Willy 
Taminiaux et de ses collègues parlementaires de 
l'arrondissement de Soignies, M. Vancrombruggen, 
Mmc Colette Burgeon, aux Ministres des Travaux 
publics et de l'Aménagement du Territoire successifs, 
nationaux et puis régionaux, la Nationale 57 qui était  

déjà inscrite au projet de plan de secteur en 1978, 
connaît aujourd'hui son aboutissement. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Nous 
attendons et je suis optimiste, contrairement à M. Pie-
rard 

M. Bodson (P5). - J'espère aussi mais j'attends 
votre réponse. Monsieur le Ministre; à ma question 
écrite du 22 mars 1996, vous répondiez que 49 mil-
lions, à charge du budget de cette année, seraient 
réservés à la réalisation du passage sous la ligne de 
chemin de fer Bruxelles-Mons. 

Pouvez-vous déjà nous donner des indications 
quant à la date du début des travaux? 

Monsieur le Ministre, le MET (Ministère de l'Équi-
pement et des Transports) a introduit un dossier, dans 
le cadre du Feder (Fonds européen de développement 
régional) (Objectif 1), sous la rubrique «Désenclaver-
moderniser». Connaissant le peu d'enthousiasme 
réservé par la Commission aux travaux d'aménage-
ment routiers ou autoroutiers, quelle suite réserverez-
vous à ce dossier en cas de réponse négative de sa 
part? 

Comme M. Pierard, je suis également très attentif 
au projet des trois gares et je désirerais connaître vos 
intentions à cet égard. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité et de M. Pierard.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je dois 
vous dire que je suis un peu étonné du ton tout à fait 
passionnel avec lequel M. Pierard m'a interpellé. Je 
voudrais d'emblée lever toute équivoque en la 
matière. 

J'ai été invité par quatre administrations commu-
nales et collèges échevinaux (Brame-le-Comte, Soi-
gnies, Ecaussines et le Rœulx) à me rendre dans leur 
commune après qu'ils m'aient, avec toutes les forces 
vives de la région, fait parvenir un dossier écono-
mique sur l'intérêt de réaliser la route nationale 57. 

Les personnes qui m'accompagnaient étaient 
choisies par les collèges éehevinaux et je regrette pro-
fondément, Monsieur Pierard, que d'autres parlemen-
taires de la région, même s'ils n'étaient pas de 
l'arrondissement, n'aient pas été présents à cette 
réunion. Vous savez que ce n'est pas mon habitude. 
Vous avez cité plusieurs visites que j'ai rendues dans 
une région que vous dites et que j'estime profondé- 
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ment défavorisée et chacun des parlementaires étaient 
présents lors de ces visites. Je n'ai pas assuré la maî-
trise de cette dernière et je ne voudrais pas qu'un pro-
jet, bénéficiant à toute la région, soit entaché, me 
semble-t-il, d'un défaut de procédure en la matière. 

Je vais répondre de manière extrêmement précise 
aux questions que vous avez posées avec M. Bodson 
dont j'appréciais d'avantage le ton. Permettez-moi de 
confondre les deux interpellateurs dans les réponses 
que je vais leur accorder. 

Le premier élément concerne la Sofico. 

11 est très clair que la Sofico est une structure qui a 
été mise en place par le Gouvernement précédent pour 
répondre aux problèmes de deux chaînons man-
quants l'E25-E40 et l'A8. Sur ma proposition, le 
Gouvernement et, ensuite, le Parlement ont approuvé 
l'extension des missions de la Sofico à ce qu'il est 
convenu d'appeler les «chaînons manquants». 

Quels sont ces «chaînons manquants» ? Ainsi que 
je m'en suis ouvert aux membres de la Commission 
infrastructure lors du débat, les «chaînons man-
quants» sont ceux qui sont définis dans la carte RTE 
(Réseau transeuropéen) par la Commission euro-
péenne et par la décision du Parlement européen; il y 
a donc codécision en la matière. Les cartes sont à 
votre disposition et je me ferai un plaisir de vous les 
faire parvenir. 

J'ai donc réservé la technique Sofico aux «chaî-
nons manquants» définis par la Commission et le 
Parlement européens, c'est-à-dire essentiellement les 
trois que je vous ai cités dont Strépy, plus la qua-
trième écluse de Lanaye, l'A28 et la N5 au sud de 
Charleroi. 

Voilà la définition de la mission de la Sofico. En ce 
qui concerne la technique Sofico, il est très clair 
qu'elle bloque des crédits et réduit d'autant les crédits 
affectés aux autres infrastructures qui ne tombent pas 
sous l'objet de la Sofico et rétrécit donc évidemment 
fortement les capacités d'investissement dans les 
autres projets parce que l'on veut réaliser des «chaî-
nons manquants «définis par l'Europe. 

Le deuxième élément concerne le dossier de la 
R.N. 57. 

Le dossier de la R.N. 57 est un très ancien dossier, 
vous l'avez signalé, chers Collègues, qui, faut-il le 
dire, n'a jamais pu voir son point d'aboutissement, 
n'a pas pu voir un début de réalisation dans l'espace 
qui manque pour dégager le secteur carrier. 

Le dossier socio-économique qui a été mis en place 
par l'intercommunale, à la demande des carriers 
et des forces vives de la région, a manifestement 
attiré mon attention sur le fait que, sur cette route, 
250.000 tonnes transitent, soit cinq cents camions par  

jour, soit mille mouvements (ce qui handicape la qua-
lité de vie des habitants) et que la réalisation de la 
R.N. 57 présente un intérêt économique évident parce 
qu'elle devrait permettre de dégager toute une zone 
d'un trafic très important. 

J'ai fait pas mal de voyages dans la région et je 
peux vous dire qu'il y a des détériorations importantes 
qui surviennent, vous les connaissez, chers Collègues, 
du fait de ce transport intense de matières pierreuses 
extrêmement lourdes. 

Vous savez très bien que les crédits, qui sont répar-
tis normalement dans les trois régions que sont Liège, 
le Ilainaut et la Lotharingie, ne permettent pas de ren-
contrer, dans le cadre du budget wallon, des infra-
structures aussi importantes, puisque la réalisation de 
la R.N. 57 coûte près d'un demi-milliard. Je dis très 
clairement que, s'il n'a pas été possible au Gouverne-
ment fédéral - vous avez parlé de M. Olivier - puis 
aux divers Gouvernements régionaux qui se sont suc-
cédé, quelle que soit l'appartenance politique du 
Ministre - de réaliser la R.N. 57, il ne sera pas plus 
possible, à ce Gouvernement, de la réaliser, lorsque 
l'on sait les contractions budgétaires qui sont les 
nôtres et qui seront encore les nôtres demain. J'en 
arrive donc, Monsieur Pierard, Monsieur Bodson, à 
l'objet exact de votre interpellation. 

I. Je me suis aperçu, dans les crédits Objectif I du 
Ministère de l'Équipement et des Transports, que cer-
tains dossiers ne pourraient pas voir le jour, étant don-
nés certaines interprétations de la Commission. J'ai 
bien dit, du Ministère de l'Équipement et des Trans-
ports. Il ne s'agit donc, ni de dossiers Recherche et 
Développement, ni de dossiers de réaffectation de 
sites industriels il s'agit de dossiers du Ministère de 
l'Équipement et des Transports. J'ai donc cru oppor-
tun, étant donné l'intérêt que toutes les forces vives de 
la région - de cette région défavorisée, vous l'avez dit 
- manifestaient à la réalisation de la R.N. 57, de pro-
poser au Gouvernement de transférer - et je cite des 
choses précises, Monsieur Pierard - des crédits de 
l'axe 2 bis (infrastructures de transports) vers l'axe 
1.3.3 (accès aux zones industrielles et équipements 
structurants), c'est-à-dire la R.N. 57. 

Le Gouvernement, après réflexion, à l'unanimité 
comme il se doit, m'a donné raison et a soutenu ma 
proposition de transfert de crédits, qui risquaient 
d'être inutilisés, vers une infrastructure qui me parais-
sait répondre à l'intérêt économique de votre région. 
Cette décision, Monsieur Pierard, a été prise, le 2 mai, 
par le Gouvernement. Elle n'entre donc absolument 
pas dans le cadre de la discussion inter-cabinets, à 
laquelle vous faisiez allusion, de réorientation des 
dossiers Objectif I. Cette discussion n'est d'ailleurs 
pas à l'ordre du jour, aujourd'hui; on se borne à pré- 
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parer les comités techniques et financiers qui se tien-
dront les 4 et 5juin prochains. 

Vous savez quels sont les principaux arguments qui 
devraient convaincre les membres de la Commission 
à admettre cette infrastructure dans le cadre de 
I 'Objectif I, je les ai rappelés, ils sont les suivants 
une région essentiellement centrée sur une économie 
qui a besoin de vivre avec des infrastructures de sup-
port qu'il ne sera pas possible de réaliser sans l'aide 
de l'Europe, comme il n'a pas été possible au Gouver-
nement précédent de l'accomplir, un transit de 
250.000 tonnes, soit cinq cents camions par jour, soit 
mille manoeuvres de camions avec, évidemment, des 
poids extrêmement importants qui demandent une 
infrastructure appropriée, l'amélioration du cadre de 
vie de la population - vous vivez la situation tous les 
jours et vous savez que cette infrastructure va amélio-
rer cette qualité de vie - et aussi, vous l'avez dit, la 
sécurité des habitants et la convivialité sur des routes 
qui sont des routes régionales. 

Il y a, en outre, un intérêt évident à lier les trans-
ports en commun à l'amélioration de cette infrastruc-
ture, puisque pas mal d'entre eux sont en difficultés et 
handicapés par le secteur extrêmement lourd qu'est le 
secteur carrier qui encombre les routes. Il est donc 
très clair que la liaison entre l'axe 2 bis et l'axe 1.3.3 
est aussi une liaison avec les transports en commun, 
ce qui plaide pour le montage du dossier que j'ai pré-
senté au Gouvemement. 

Le coût total de l'opération est de l'ordre de 
500 millions - je vous l'ai dit. J'ai prévu, dans le 
cadre du budget 1996— et je réponds ainsi à M. Bod-
son —49 millions qui, prévus au programme physique, 
permettraient de réaliser les expropriations, dans la 
mesure où, évidemment, celles-ci peuvent servir à 
l'infrastructure globale cofinancée par le niveau euro-
péen. 

Je suis donc convaincu, Monsieur Pierard, que, pas-
sant outre de l'incident auquel j'espère avoir fait un 
sort en début de cette interpellation et qui, vous le 
voyez, avait volontiers comme objectif, peut-être, de 
meure un peu d'animation dans notre assemblée, vous 
comprendrez que c'est l'intérêt économique d'une 
région, que vous avez vous-même qualifiée de particu-
lièrement défavorisée, qui m'a guidé dans la perspec-
tive de réorientation des créditsFeder-Objectif I. 

J'espère donc, pour la région et pour l'ensemble du 
secteur économique, que les signes de réinvestisse-
ment que nous accomplissons, tous les collègues et 
moi-même, au bénéfice de cette région, et qui deman-
dent certaines réorientations à des moments particu-
liers où des opportunités sont à saisir, continueront à 
être portés par les forces vives de la région. Je ne 
doute pas, en tout cas, qu'ensemble on peut faire un  

pas en cette matière et je suis persuadé que personne 
ne travaillera contre l'intérêt économique d'une région 
qui, vais-je dire, est mise en exergue depuis une ving-
taine d'années. Si un Gouvernement peut, enfin, réali-
ser l'ensemble de cette infrastructure, ce sont toutes 
les forces vives de la région, qui ont participé depuis 
vingt ans à cette réalisation, qui en seront les princi-
paux bénéficiaires avec, bien sûr, Monsieur Pierard, 
l'ensemble du secteur économique et toute la popula-
tion concernée. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Très brièvement, Mon-
sieur le Président, car l'heure du vote est là et je ne 
vais pas faire lanterner mes collègues. 

Monsieur le Ministre, vous avez voulu faire un 
sort, comme vous dites, à la convocation qui a été 
envoyée aux forces vives de la région du Centre, en 
disant que ce sont les quatre bourgmestres qui ont 
invité les personnes sur place et qui ont fait, en 
quelque sorte, la sélection. Je n'en sais rien, mais 
croyez que je ne suis pas susceptible. Je suis parfois 
un peu tatillon et méticuleux et c'est pourquoi je me 
suis quand même adressé au Bourgmestre de Soignies, 
en lui faisant part de mon étonnement au sujet de 
l'éloignement de la plupart des mandataires politi-
ques - à part ceux de votre parti - lors de cette confé-
rence de presse. 

Lors de cette visite officielle et guidée, le Bourg-
mestre de Soignies m'a répondu que votre visite avait 
été préparée par votre Cabinet, qui s'était également 
chargé de l'envoi des invitations. (Rires de M. Lebrun.) 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Pierard, écoutez 

M. Pierard (PRL-FDF). - Moi je veux bien, mais il 
faut savoir ce que l'on veut JI a ajouté, en plus, que, 
sur le plan local, l'administration de Soignies s'était 
limitée à l'organisation pratique, ainsi qu'à l'expédi-
tion des invitations aux membres de notre Conseil 
communal, etc. Mais c'est votre cabinet qui a orga-
nisé tout cela, et vous nous dites que ce sont les quatre 
bourgmestres il faudrait savoir 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Ter-
ritoire, de l'Équipement et des Transports. - Mais 
enfin 

M. Pierard (PRL-FDF). - Je sais qui a organisé tout 
cela 
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M. Pierard (PRL-FDF). - Sans la Commission 
européenne, les instances européennes le savent bien 
Elles vont vous demander pourquoi vous arrivez avec 
ce dossier-là, maintenant 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Les forces 
vives. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Je sais qui a organisé tout 
cela 

Vous avez découvert la lune, comme cela, par 
hasard, en mai 1996 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ah bon! 

M. Pierard (PRL-FDF). - C'est très clair, ce n'est 
pas M. le Ministre Taminiaux, c'est M. 1-lollogne! 
Tout le monde le sait et ce n'est plus un secret pour 
personne dans l'arrondissement de Soignies. (Réac-
tions dans la salle.) 

Je remarque qu'il vient d'entrer en séance et, 
comme par hasard, il n'est pas intervenu dans ce 
débat. Il juge sans doute plus utile de parler devant un 
cercle qu'il a sélectionné plutôt que devant le Parle-
ment wallon pour défendre un dossier aussi important 
que la R.N. 57. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Allons, 
allons 

M. Pierard (PRL-FDF). - Vous avez trouvé la 
ficelle, ou le joint, pour émarger à l'Objectif 1, mais 
on va voir si cela va marcher. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'ai pas 
dit cela. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Je reste assez dubitatif! 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais oui, 
mais 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais pourquoi l'avez-
vous trouvé seulement maintenant ? Je vous ai rappelé 
tantôt, M. Viseur, député Écolo dans la précédente 
assemblée, qui interrogeait votre prédécesseur, 
M. Grafé, début 1995. M. Grafé, PSC également, 
Ministre des Travaux Publics à l'époque, a dit: «Il ne 
sera jamais question de faire entrer la R.N. 57 dans 
l'Objectif 1.». 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous 
voyez bien qu'il ne faut jamais dire jamais 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous vou-
lez que je retire le dossier ? 

M. Pierard (PRL-FDF). - Tout cela pour faire de la 
publicité électorale à bon compte sur le dos d'une 
région défavorisée 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Allez, 
allez ! (Applaudissements sur les bancs PRL-FDF.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 22 DÉCEMBRE 1994 

INSTITUANT L'OFFICE RÉGIONAL 
DE PROMOTION DE L'AGRICULTURE 

ET DE L'HORTICULTURE, 
DÉPOSÉE PAR MM. HAZETTE ET CONSORTS 

(Doc. 110 (1995.1996) . Nos L à 3) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble de la proposition de décret modifiant le décret du 
22 décembre 1994 instituant l'Office régional de pro-
motion de l'agriculture et de l'horticulture, déposée 
par MM. Hazette et Consorts. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

61 membres répondent oui. 

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, mon 
appareil n'a pas fonctionné. 

M. le Président. - Je prends note de cette mau-
vaise nouvelle, Monsieur Baille. (Rire général.) 
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Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Charlier, Cheron, 
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, MM. Dams, Dar-
denne, Decléty, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, 
Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, Etienne, Fiche-
roulle, Gilles, Hazeue, Hiance, Hinnekens, Hollogne, 
Houssa, Istasse, Knoops, Kubla, Léonard, Liénard, 
Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, 
Mathieu, Melin, Mouton, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Saulmont, 
Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, 
Smeets, Snappe, Spitaels, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Wahl, Walry, 
Wintgens, Mme Yerna. 

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DE L'INTERPELLATION 
DE M. FORET À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

À M. LEBRUN, MINISTRE 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 
ET À M. LUTGEN, MINISTRE 

DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LE DÉVELOPPEMENT DE LIÈGE AIRPORT>', 
PAR MM. BAYENET ET LIÉNARD 

(Doc. 149 (1995-1996) . N° 1) 
ET PAR Mme SERVAIS ET CONSORTS 

(Doc. 150 (1995-1996) . N° 1) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation 
de M. Foret à M. Collignon, Ministre-Président du 
Gouvemement wallon, à M. Lebrun, Ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, et à M. Lutgen, Ministre de l'Environne-
ment, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «le développement de Liège Airport». 

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Liénard a été imprimée et distribuée sous le 
numéro 149 (1995-1996) - N° I. 

La seconde motion, motivée, de Mme Servais et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le numéro 
150 (1995-1996) - N°1. 

Conformément aux dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 59 du Règlement d'ordre intérieur, priorité 
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Liénard. 

- 11 est procédé au vote nominatif. 

60 membres prennent part au vote 

37 membres répondent oui 

23 membres répondent non 

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il 
en sera donné connaissance au Gouvemement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bou-
chat, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, 
MM. Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. 
Donfut, Etienne, Ficheroulle, Gilles, Hiance, Hol-
logne, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, 
Melin, Mouton, Perdieu, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Santkin, Scharif, Sénéca, Spitaels, Thissen, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombruggen, 
Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

Ont répondu non 

MM. Baille, Mme Bertouille, MM. Cheron, Daras, 
Dardenne, Decléty, Desgain, Ducarme, Hazette, Hin-
nekens, Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Mathieu, Neven, Pierard, Saulmont, Mme 5cr-
vais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Wahl. 

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DE L'INTERPELLATION 
DE Mme BERTOUILLE 

À M. ANSELME, MINISTRE 
DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
ET À M. TAMINIAUX, MINISTRE 

DE L'ACTION SOCIALE, DU LOGEMENT 
ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«LA FORMATION DES AGENTS CPAS», 

PAR MM. BAYENET ET LIÉNARD 
(Doc. 151 (1995.1996) - N°1) 

ET PAR Mme SERVAIS ET CONSORTS 
(Doc. 152 (1995.1996) . N° 1) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation 
de Mme Bertouille à M. Anselme, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, et à M. Tami- 
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niaux, Ministre de l'Action sociale, du Logement et 
de la Santé, sur «la formation des agents CPAS». 

sident du Gouvernement wallon, sur «la situation de 
Hexcel à Welkenraedt». 

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Liénard a été imprimée et distribuée sous le 
numéro 151 (1995-1996) - N° 1. 

La seconde motion, motivée, de Mme Servais et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le docu-
ment numéro 152 (1995-1996) - N° 1. 

Conformément aux dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 59 du Règlement d'ordre intérieur, priorité 
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Liénard. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote 

37 membres répondent oui 

24 membres répondent non 

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il 
en sera donné connaissance au Gouvemement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson, 
Bouchat, Charlier, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Deffet, 
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Etieane, 
Ficheroulle, 0111es, Hiance, Hollogne, Istasse, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Massy, Melin, Mouton, Perdieu, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, 
Spitaels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Vancrombruggen, Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

Ont répondu non: 

MM. Baille, Mme Bertouille, MM. Cheron, Daras, 
Dardenne, Decléty, Desgain, Ducarme, Hazette, Hin-
nekens, Houssa, Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maré-
chal, MM. Mathieu, Neven, Pierard, Saulmont, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Wahl. 

INTERPELLATIONS 

(Suite) 

INTERPELLATION 
DE M. SMEETS À M. COLLIGNON 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA SITUATION DE HEXCEL 

À WELKENRAEDT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Smeets à M. Collignon, Ministre-Pré- 

La parole est à M. Smeets pour développer son 
interpellation. 

M. le Président. - Puis-je demander aux membres 
qui, à tort évidemment, abandonnent nos travaux de le 
faire dans la discrétion? 

Monsieur Smeets, vous avez la parole. 

M. Smeets (Écolo). - Monsieur le Ministre-Prési-
dent, début mai, la direction de la société Hexcel à 
Welkenraedt annonçait la prochaine délocalisation 
d'une bonne partie de sa production vers la France et 
l'Espagne ainsi que vers l'Angleterre. En deux ans, ce 
sont cent trente emplois qui seront supprimés dans un 
secteur, pourtant, de très haute technologie qui vient 
en 1995 et 1996 de prouver sa bonne santé. 

Firme spécialisée dans les matériaux composites 
pour l'aéronautique, pour le mv et même pour 
l'automobile ... (Remous dans la salle.) 

Dois-je continuer, Monsieur le Président? 

M. le Président. - Chers Collègues, je vous 
demande d'écouter M. Smeets. Naturellement, ceux 
qui veulent quitter l'assemblée le font, mais qu'ils le 
fassent dans la discrétion. 

Vous avez la parole, Monsieur Smeets. 

M. Smeets (Écolo). Hexcel possède donc quatre 
lignes de production une qui produit des matériaux 
composites ou pré-imprégnés, une qui fabrique des 
matériaux alvéolaires nomex ou en aluminium, les 
deux dernières assemblent des panneaux et usinent 
des pièces à partir de la production des deux pre-
mières lignes. 

Début des années 1990, nous avions déjà assisté à 
une restructuration chez Hexcel Welkenraedt, princi-
palement due à la situation économique. Il s'agissait, 
à ce moment, de s'adapter au marché. Plus de cent 
emplois avaient été perdus à ce moment, et la Région 
wallonne était intervenue pour sauver les deux cent 
trente emplois. Un effort important de productivité 
avait eu lieu, tant sous forme d'investissement que 
sous forme d'adaptation par le personnel. Ainsi, la 
productivité par rapport au coût standard avait pro-
gressé, chiffres en mains, de plus de 10 % en quatre 
ans. Je vous donne un exemple d'effort réalisé par le 
personnel un seul scieur, par exemple, commande, 
aujourd'hui, trois machines alors que, en 1990, il en 
commandait une seule. Cette restructuration, visible-
ment, a été payante puisque, si 1994 restait une année 
déficitaire, 1995 était en équilibre et 1996 produisait 
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même des bénéfices intéressants. Les commandes 
arrivaient et toutes les parties semblaient payées de 
leurs efforts. 

Mais voilà, 1996 amène une nouvelle restructura-
tion. Restructuration, cette fois-ci, purement finan-
cière. Hexcel, d'abord implanté aux USA, a fusionné 
avec une multinationale pharmaceutique, Ciba-San-
doz, qui est propriétaire d'une usine de matériaux 
alvéolaires en Europe la Ciba Composit. Le nouveau 
groupe s'appelle maintenant Hexcel Composit et a 
racheté, fin avril, «Hercules» qui produit elle aussi du 
pré-imprégné composite. Depuis, la direction euro-
péenne, principalement anglaise, a décidé un recen-
trage de la production la fabrication des matériaux 
pré-imprégnés se fera à Lyon et celle des nids 
d'abeilles à Duxford en Angleterre. Économiquement, 
la décision est plus que discutable. Même si l'on sait 
que l'équipement tourne actuellement à 20 % de sa 
capacité optimale à Welkenraedt, il faudra deux ans 
et pas mal d'investissements, tant au niveau des 
machines que de l'échange de savoir-faire, pour trans-
férer complètement la production welkenraedtoise. Si 
la main-d'oeuvre est meilleur marché en Angleterre, la 
part du salaire est si basse dans le coût de revient du 
produit qu'il ne peut expliquer, à lui seul, la rentabi-
lité de la délocalisation. Une partie d'explication se 
trouve donc probablement dans l'effet positif que 
l'annonce de la restructuration a sur la cotation en 
bourse des actions. C'est finalement une solution 
assez facile pour financer l'achat coûteux d'Hercules. 

Hexcel Welkenraedt depuis sa nouvelle restructura-
tion se voit également privé de tout l'aspect commer-
cial. Tout le marketing et la vente, pour l'ensemble 
des usines du groupe Hexcel Composit, sont concen-
trés maintenant en Angleterre alors que, auparavant, 
l'usine de Welkenraedt assurait ses propres ventes 
elle devient uniquement un centre de production. Les 
deux lignes restantes, qui occupent cent personnes et 
qui sont de loin les moins rentables des quatre, se 
verront maintenant approvisionnées par des matières 
premières fabriquées en Angleterre et à Lyon. Les 
commandes leur viendront aussi d'Angleterre. Ce qui 
veut dire qu'Hexcel, en fait, est pieds et poings liés, 
dépendant du bon vouloir de personnes lointaines, 
plus soucieuses de rapports financiers que des condi-
tions d'existence d'une centaine de familles wal-
lonnes. 

Lors des difficultés des années 1990, la Région 
wallonne a été un partenaire financier important pour 
Hexcel, avec une aide à l'expansion de 54 millions en 
1990 et une de 34 millions en 1991. Un prêt de 
80 millions avait été accordé aussi par la Région en 
1993 mais n'a finalement pas été utilisé. 

Monsieur le Ministre-Président, cette place de par-
tenaire privilégié vous donne-t-elle un droit ou un cré-
dit quelconque dans une négociation avec la direction 
européenne d'Hexcel Composit, dans le cadre du pro-
blème de la restructuration actuelle? D'autre part, 
avez-vous des garanties pour l'avenir des cent postes 
restant à Welkenraedt, vu le nouveau montage finan-
cier qui leur laisse très peu de marge de manoeuvre? 

Monsieur le Ministre-Président, ce n'est pas une 
nouveauté, et ce n'est probablement pas à vous que je 
dois l'expliquer, les grandes entreprises utilisent 
maintenant les aides publiques comme des opportuni-
tés à gérer au mieux. Ce sont des rentrées au même 
titre que les ventes, parfois, d'ailleurs, bien plus inté-
ressantes que les ventes elles-mêmes. Ces entreprises 
considèrent très rarement les aides publiques comme 
un engagement à créer ou à maintenir de l'emploi à 
long terme. Les évaluations des politiques de l'emploi 
et d'expansion économique mettent cet aspect des 
choses en évidence, je ne crois pas que ce soit moi qui 
l'invente. De même, ces entreprises consacrent pas 
mal de fonds à monter des systèmes ingénieux, légaux 
et, souvent, même transnationaux, pour échapper au 
maximum à l'impôt. 

Avez-vous, Monsieur le Ministre-Président, des 
possibilités de récupération de ces aides chez Hexcel 
en cas de délocalisation, afin de pouvoir éventuelle-
ment les réinvestir dans d'autres filons d'emplois ou 
dans un rachat d'Hexcel Welkenraedt par un autre 
partenaire? 

Il me semble intéressant ici de faire un parallèle 
avec Bierset. Il y a peu, en effet, c'était la fête à Bier-
set. A coups de centaines de millions de francs, puisés 
dans les deniers publics, les Liégeois parvenaient à 
délocaliser cinq cents emplois à Cologne pour en créer 
trois cent cinquante en Wallonie. Aujourd'hui, le phé-
nomène inverse se produit à Welkenraedt où cent 
trente emplois sont délocalisés en Angleterre et en 
France malgré un soutien financier de la Région. Plus 
que de compétitivité, il s'agit, je pense l'avoir esquissé 
auparavant, d'une stratégie financière. Ne pensez-vous 
pas, Monsieur le Ministre-Président, que la compéti-
tion entre les différentes régions d'Europe profitent 
finalement plus aux grandes entreprises qu'à l'emploi 
en général, comme l'illustre le cas de Bierset? 

Je sais, ce n'est pas simple, et il ne faut pas tomber 
dans un manichéisme simpliste, ni cracher dans la 
soupe qui nous a nourris un certain temps. L'implan-
tation d'Hexcel à Welkenraedt a apporté du positif 
dans notre arrondissement. Il n'empêche que cette 
façon qu'ont les groupes internationaux d'utiliser les 
fonds publics et de déplacer l'emploi, sans souci pour 
les travailleurs concernés, doit nous amener à réflé-
chir, à revoir notre politique. A quand des règles euro- 
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péennes - et les régions et les partis ont un rôle à 
jouer à ce niveau -, à quand donc des règles euro-
péennes, non plus qui libéralisent sous prétexte de 
relance économique, mais des règles qui défendent et 
stimulent l'emploi? A quand surtout - et ici on 
revient plus à vos compétences directes - une aide 
wallonne ciblée sur une économie qui se caractérise 
par le service aux membres ou à la collectivité plutôt 
que par le profit, qui se caractérise par l'autonomie de 
gestion et la primauté des personnes et du travail sur 
le capital dans la répartition des revenus ? Je viens de 
citer, ici, une définition de l'économie sociale. 
L'entreprise d'économie sociale est, par définition, 
plus ancrée à sa région, car elle est mue par d'autres 
valeurs, d'autres principes. Ce n'est pas pour cela 
qu'elle est moins performante que d'autres entreprises 
traditionnelles. 

Monsieur le Ministre-Président, les exemples de 
Bierset et de Welkenraedt ne sont-ils pas des indica-
teurs clairs, qui s'ajoutent à beaucoup d'autres, selon 
lesquels la Région devrait donner beaucoup plus de 
moyens que les 450 millions actuels à une économie 
sociale que nous devons encore inventer mais surtout 
stimuler ? 

Dans le même ordre d'idée, investir dans la recher-
che-développement et dans la formation technique de 
notre population, augmenter les budgets correspon-
dants, n'est-ce pas plus porteur que les aides d'expan-
sion économique qui montrent maintenant clairement 
leurs limites. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. Liénard, Vice-Président, 
remplace M. Spitaels au fauteuil présidentiel. 

M. le Président. - La parole est à M. Istasse. 

M. Istasse (P5). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, merci de me permettre d'intervenir dans le 
cadre de l'interpellation de mon honorable collègue, 
Dany Smeets, relatie à l'entreprise Hexcel. 

La survie de cette entreprise importante préoccupe, 
en effet, l'ensemble des forces vives 4e la région ver-:. 
viétoise. 

Tantôt, nous parlions malheureusement de deux 
entreprises importantes de Verviers qui ont subi de 
lourdes pertes lors de ces derniers exercices il n'en 
est rien pour cette entreprise qui avait été installée 
avec l'aide de la SPI (Société provinciale d'industriali-
sation) dans un zoning performant et dont les produits 
de haute technologie semblaient être, en fait, les 
garants de la pérennité. Il s'agit, comme vous le 
savez, à la fois du développement et de la production 
de matériaux composites à haute résistance pour  

l'aviation, l'automobile et les chemins de fer à grande 
vitesse. L'entreprise réalisait un chiffre d'affaires de 
plus d'un milliard et demi de francs, dont 98 % à 
l'exportation - il faut le souligner - ce qui la classait, 
sur base de la valeur ajoutée, en quatrième position 
dans le secteur de la construction aéronautique, après 
Sabca, Techspace Aero et Sonaca. Ce qui est impor-
tant aussi, et mon collègue, à juste titre, l'a souligné, 
c'est que le résultat de ce demier exercice était positif. 
C'est une entreprise qui faisait du bénéfice. 

La société-mère américaine, }lexcel Corporation, a 
donc abandonné près de la moitié du capital et, en 
fait, la maîtrise à terme, à un géant international, la 
société Ciba-Sandoz, qui a procédé à un partage du 
marché entre les États-Unis et l'Europe. 

Des quatre lignes de produits et des deux cent 
trente emplois existant à Welkenraedt, on ne sait pas, 
en fait, ce qui va subsister. Deux lignes seraient sacri-
fiées et pourraient être transférées vers d'autres pays, 
notamment le Royaume-Uni et l'Espagne. Ces deux 
lignes de production occupent cent trente personnes à 
Welkenraedt. Les pertes d'emploi devraient intervenir 
en deux étapes et concerner les quatre. divisions ainsi 
que le département support. 

Les questions que nous nous posons également 
avec les travailleurs sont les suivantes 

- quelles garanties avons-nous que les deux dernières 
lignes de production resteront bien à Welkenraedt 
et ne seront pas, elles aussi, sacrifiées à terme? 

- ne doit-on pas craindre le démantèlement total de 
cette entreprise, dont l'approvisionnement en 
matières dépendrait dorénavant entièrement de 
l'étranger? 

Dès lors, dans un premier temps, le maintien à 
Welkenraedt des panneaux en nids d'abeilles doit être 
revendiqué - c'est ce que font les travailleurs. A 
défaut, en effet, c'est toute la crédibilité économique 
du plan de la direction qui serait remise en cause. La 
délégation syndicale a déjà fait savoir qu'elle ne 
négociera pas de volet social sans garantie écono-
mique et qu'à défaut; elle 'préférera que l'entreprise 
soit reprise par un autre, groupe, mais est-ce bien pos-
sible 7 

Une réunion capitale aura lieu à ce sujet le 14 juin 
prochain et j'attire l'attention de M. le Ministre-Prési-
dent sur celle-ci. 

Une alternative est-elle possible? Nous n'en 
savons rien. L'entreprise pourrait-elle être attrayante 
pour d'autres partenaires ? Nous ne le savons pas non 
plus. Il convient, en tout cas, d'essayer de conserver 
au maximum le know-how extrêmement spécialisé de 
la fabrication et les structures commerciales de cette 
entreprise. 
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En cas de repli, la Région wallonne pourrait-elle 
envisager d'être actionnaire d'une nouvelle société 
afin d'avoir son mot à dire puisque, c'est le problème 
principal, M. Smeets l'a souligné, nous n'avons pas 
tellement de minorités de blocage, ce qui permet ce 
type d'opération de délocalisation ? 

La situation actuelle manifeste, en effet, inévitable-
ment, l'impuissance des pouvoirs publics face aux 
manoeuvres de grands groupes d'envergure mondiale 
et, donc, le désarroi des travailleurs wallons. 

Il faut même rappeler que, contrairement à cer-
taines informations qui ont été diffusées, l'entreprise 
n'a pas utilisé certains crédits publics d'aide à la 
recherche qu'elle avait obtenus. Il s'agit, en fait, d'un 
montant de 80 millions qui n'a pas été utilisé par cette 
entreprise. 

Cette interpellation m'amène, suite à ce qui a été 
dit dans les questions d'actualités et maintenant dans 
l'interpellation de M. Smeets, à jeter un regard inquiet 
sur plusieurs entreprises importantes du secteur ver-
viétois des fabrications métalliques, ce qui justifie, me 
semble-t-il, un cri d'alarme qui résonne malheureuse-
ment dans beaucoup de régions de la Wallonie, mais 
qui doit être lancé également à Verviers. Nous avons 
engrangé de grandes satisfactions ces demières années 
dans la vie économique de notre région, mais nous 
aussi, dans ce secteur industriel, nous sommes tou-
chés de plein fouet par la crise. 

Le secteur des fabrications métalliques avait pris la 
relève après la disparition quasi totale des industries 
textiles. Cette disparition a justifié, d'ailleurs, la 
présence de trois communes verviétoises dans 
l'Objectif 2 du Feder. 

Une nouvelle crise industrielle risquerait, me semble-
t-il, d'être fatale à des pans entiers de la vie écono-
mique industrielle verviétoise. 

Je remercie déjà M. le Ministre-Président de bien 
vouloir répondre à ces préoccupations, même si je 
suis déjà persuadé qu'il fait le maximum et qu'un 
miracle, bien entendu, est impossible. (Applaudisse-

ments sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je ne sais pas si M. Smeets était tout à l'heure 
présent lorsque M. Istasse m'a interrogé, parce que 
j'ai déjà partiellement répondu, s'il a bien écouté. 

Donc, je répondrai globalement à l'un et à l'autre 
sur la situation de la société Hexcel à Welkenraedt. 

Je voudrais préciser que, le 16 mars 1995, le Gou-
vernement avait décidé de consentir à la S.A. Hexcel 
un prêt participatif de 80 millions de francs belges. De 
juin à septembre 1995, diverses négociations ont eu 
lieu entre la Société wallonne de gestion des partici-
pations, la Sowagep, qui avait une mission déléguée 
et les dirigeants de l'entreprise, et également avec les 
banques. Finalement, le groupe américain, dont 
l'actionnariat et la gestion avaient été modifiés, n'a 
plus souhaité avoir la Région wallonne comme parte-
naire. Dans ces conditions, l'intervention de la Région 
wallonne n'a pas été exécutée et vous l'avez vous-
même reconnu. 

Si je remonte plus loin, le 30 juillet 1991, la Région 
wallonne avait marqué accord pour octroyer à la 
société une prime en capital de 30.750.000 francs 
pour des investissements de 300 millions et une prime 
en capital de 3 millions pour des investissements de 
20 millions relatifs à la protection de l'environne-
ment. 

Compte tenu que les conditions contractuelles 
n'ont pas été respectées non plus, le paiement de ces 
aides a été suspendu. 

Ceci étant, je voudrais dire que la Région est inter-
venue très rapidement et que M. Dessaucy, directeur 
du site de Welkenraedt, a été reçu le 13 mai de cette 
année. Quand j'ai dit qu'il n'y avait pas de patron 
wallon, on a retiré une phrase du contexte, mais 
M. Dessaucy n'est pas le patron de l'entreprise, il est, 
là-bas, un cadre vraiment désolé. Je voudrais vous 
dire que cet homme qui a géré l'entreprise, qui y a 
cru, qui a fait des démarches pour la développer et qui 
a réalisé des bénéfices, je l'ai vu effondré, à la fois, 
probablement, par rapport à sa propre situation per-
sonnelle, quoique l'homme m'apparaît de qualité, 
mais par rapport aussi aux gens qui lui avaient fait 
confiance. 

Il m'a confirmé que le groupe via la nouvelle 
société Euromaterial, maison-mère d'Flexcel, avait 
décidé de délocaliser les activités de fabrication 
«composites» et les fameux «nids d'abeilles». 

Ceci est la résultante de la cession du contrôle de la 
société à l'entreprise Ciba-Sandoz qui a organisé une 
nouvelle répartition du marché mondial, de telle sorte 
que ne resteront à Welkenraedt que deux lignes de 
production les «panneaux sandwiches» et la fabrica-
tion de «special process». 

A ce stade, je voudrais préciser les choses l'opéra-
teur industriel, ce n'est pas la Région wallonne, je le 
dit et je le répète. Sans arrêt les gens me demandent 
ce que fait la Région wallonne. Il n'y a pas que les 
entreprises où nous avons des participations qui 
connaissent des difficultés. On a le sentiment tout 
d'un coup - c'est vous qui parlez de miracle - que 
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uniquement le Ministre-Président peut imposer les 
mains et régler les problèmes. J'ai l'impression que 
beaucoup de sociétés devraient aller à Lourdes, mais 
que le résultat ne serait pas extraordinaire et ne cor-
respondrait pas à la publicité. Nous n'avons qu'un 
rôle d'accompagnateur et, je le répète souvent, nous 
ne sommes pas l'opérateur industriel. C'est vrai que, 
malheureusement, on le devient trop souvent. 

La Région n'est pas en mesure de connaître davan-
tage les intentions de l'actionnaire - opérateur indus-
triel - en ce qui concerne la pérennité d'Hexcel ni le 
plan d'affaires qui la soutient ; je suis très pessimiste 

La Région ne détient aucune participation chez 
Hexcel ni dans la maison-mère et n'est pas repré-
sentée, à aucun titre, aux Conseils d'administration 
desdites sociétés. 

Jusqu'à présent, nous ne sommes pas sollicités 
pour participer financièrement à la constitution d'une 
nouvelle société, ni pour apporter une aide financière. 

Plus précisément, des négociations sont en cours 
entre l'actionnaire et les organisations représentatives 
des travailleurs de la société Hexcel, dont on ne peut 
encore dire, à ce jour, à quoi elles aboutiront. 

Pour ce qui est de la réunion dont on parle et qui 
devrait se tenir le 14 juin, je ne dispose toujours pas 
d'informations suffisantes quant à l'objet de cette 
réunion, ni quant à ses participants. 

Je voudrais, en outre, signaler à notre collègue,M. 
Smeets, qui parle de délocalisation, que la délocalisa-
tion des entreprises est une préoccupation constante, 
non seulement pour la Wallonie, mais pour bien 
d'autres pays dans le monde. 

Comme l'a indiqué, le 5 mai 1994, notre ancien 
collègue, M. Dalem, à la fois Ministre et Parlemen-
taire, à propos de l'usine Kraft —je vais me permettre 
de le citer - «La question s'inscrit dans une logique 
qui dépasse le cadre physique de la Région wallonne 
et qui relève aussi d'autres niveaux de pouvoir». Cela 
fera plaisir à Amand que je le cite dans le cadre d'une 
réponse à une interpellation, mais je trouve qu'il 
appréhendait les choses avec beaucoup de réalisme. 

Il en va particulièrement ainsi de la politique fiscale 
et de la politique monétaire qui relèvent de l'État 
fédéral. Au niveau de la politique fiscale, nous 
n'avons pas de moyens ; on peut faire un débat insti-
tutionnel là-dessus, mais où allons-nous au niveau de 
la politique monétaire? Les entreprises à haute inten-
sité de main-d'oeuvre me disent qu'elles sont particu-
lièrement pénalisées par le fait que le franc belge est 
dans la zone A ; c'est une dure réalité. Lors du problème 
de Kraft, il était évident que la vente de ketchup à 
l'Espagne et à l'Italie, des pays qui connaissaient une  

dévaluation plus ou moins organisée, relevait un peu 
de quelque chose d'assez aberrant. 

Vous déclarez que les entreprises considèrent les 
aides publiques comme un rentrée financière comme 
une autre. Je rappelle que, s'agissant de la firme Hexcel, 
les aides à l'investissement initialement prévues n'ont 
pas été mises en paiement. Cependant, il est vraisem-
blable que l'on voit très souvent apparaître, dans les 
bilans, la rubrique «Aide financière Région wal-
lonne». Même si elle n'est pas encore accordée, on 
équilibre en quelque sorte, comme si nous étions là 
comme le sauveur, j'en parlais tout à l'heure. 

Par ailleurs, dans tous les cas, les entreprises res-
tent tenues, pendant une période déterminée, au res-
pect des clauses contractuelles, relatives au maintien 
de l'activité et au maintien de l'emploi, le maintien de 
l'activité étant calculé sur une base moyenne au 
niveau des déclarations ONSS, tenues au respect des 
clauses environnementales dans certaines circons-
tances, ou bien au développement de technologies 
nouvelles ou innovantes. 

Il est clair qu'une suspension ou une annulation des 
aides, outre la relativité de l'irhpact financier dans les 
comptes de l'entreprise, ne peut être considérée 
comme un moyen de pression à l'encontre d'une délo-
calisation. 

Pour ce qui conceme le financement des forma-
tions, de la recherche-déve!oppement, ces aides 
existent et relèvent des compétences respectives de 
MM. Van Cauwenberghe et Grafé. 

Enfin, l'honorable membre -demande si le Gouver-
nement va adapter sa - politique d'aide aux entreprises. 
Je suppose que cela signifie qu'il faudrait légiférer 
pour imposer des obligations complémentaires à 
celles existantes, pour les entreprises qui souhaitent 
investir dans notre région. 

Je vous dirais, à ce sujet, que, personnellement, je 
voudrais être Ministre de l'Économie et n'avoir à 
donner aucune aide. C'est vrai qu'il y a des régions 
où cela marche très bien. Dans l'italie du Nord, il y a 
un nombre de faillites considérable mais, sur le temps 
que vous avez une faillite, vous avez deux entreprises 
qui se créent ; il y a une activité. Pourtant, l'État ita-
lien et les Régions ne donnent rien du tout; cela, c'est 
une technique. Mais nous constatons également que, 
au niveau de l'Europe, certaines régions connaissent 
des difficultés et qu'il est nécessaire probablement 
d'avoir des adjuvants. 

Ma réponse demeure invariable lorsqu'un inves-
tisseur potentiel manifeste sa volonté de s'installer en 
Région wallonne et souhaite bénéficier d'aides à 
l'investissement, je reçois tous les opérateurs sociaux 
le bourgmestre, le conseil communal, les organisa- 
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tians de travailleurs, les entreprises, qui pensent qu'en 
aval comme en amont elles vont pouvoir en bénéficier 
et, à la limite, on devrait les installer gratuitement, 
leur donner le terrain, toutes les infrastructures, le 
maximum d'aides et faire en sorte qu'elles ne payent 
pas d'impôts. Mais, quand l'entreprise s'en va, qui 
reste tout seul face aux problèmes? Le Ministre-Pré-
sident à qui on reproche d'avoir donné l'argent un peu 
rapidement et facilement. Je peux vous citer des tas de 
cas où il y a l'unanimité. Vous avez cité TNT, on a 
peut être fait un mauvais choix, mais, là, nous devons 
vraisemblablement voir s'il n'y a pas des moyens 
complémentaires. J'ai le sentiment, cependant, dans le 
cadre de la concurrence interne à I 'Europe - parce 
que c'est à ce niveau-là que l'on peut obtenir des 
investissements—, que les aides que nous développons 
dans le cadre de l'expansion économique, encore 
majorées par les Fonds européens de développement 
régional, qu'il s'agisse du 5 b, du 2 ou du 1, parais-
sent évidemment intéressantes pour que des régions 
qui sont en difficulté ou qui connaissent, sinon un 
déclin industriel, du moins un retard de développe-
ment, puissent se relancer, et je crois que nous ne 
pourrons pas le faire uniquement sur base de nos 
moyens. 

Vous avez cité vous-même le cas de l'économie 
sociale. Si je dispose de 450 millions, vous allez me 
dire que c'est trop peu. Mais d'abord, il me faut des 
dossiers, n'est-ce pas, Monsieur Taminiaux? Il faut 
des projets, il ne suffit pas d'augmenter les budgets. 

Vous tenez le même raisonnement que M. Beaus-
sarl, au temps où M. Liénard avait la compétence de 
la Recherche et du Développement il disait tout le 
temps qu'il fallait augmenter R.D. —je me suis habitué 
au sigle. Mais on demandait à M. Beaussart s'il y 
avait suffisamment de projets. On veut bien augmen-
ter les crédits lorsqu'il y a des projets. Au niveau de 
l'économie sociale, ce n'est pas négligeable 450 mil-
lions. Enfin, ne comparons pas les choses au niveau 
de ce que l'on peut faire au travers de l'économie 
sociale. 

Nous pouvons avoir beaucoup de sympathie pour 
l'économie sociale, non seulement avoir de la sympa-
thie mais être actifs - et M. Taminiaux sait que nous 
le sommes -' mais nous ne pourrons pas régler le 
problème économique uniquement avec l'économie 
sociale. Nous pouvons, évidemment, là, avoir des 
niches, si je puis dire, où l'on sera particulièrement 
efficace. 

Nous le faisons et il faut aussi que, collectivement, 
il y ait une approche qui soit différente. Il faut aussi 
évidemment, s'il y a des subventions qui viennent du 
Gouvernement ou d'autorités publiques et si elles sont 
dans un domaine où il risque d'y avoir concurrence  

avec l'économie marchande, que, sur le prix de 
revient, cette aide n'intervienne pas de manière à ce 
qu'il y ait une concurrence illicite, parce qu'alors, 
nous serions dans des conditions qui nous entraînent 
vers des sanctions européennes. 

Donc, je crois qu'il y a un rôle efficace, un rôle 
dynamique de la Région au niveau des fonds structu-
rel s. 

On peut donc, et ceci une réflexion tout à fait géné-
rale, se plaindre du phénomène de délocalisation mais 
je voudrais dire que le phénomène de délocalisation 
est parliculier parce que les gens qui viennent - et 
vous l'avez reconnu vous-même - s'installer chez 
nous sont souvent aussi des délocalisés. 

Nous avons réglé relativement bien le problème de 
Kraft. Pendant combien de temps ? Je l'espère le plus 
longtemps possible Mais, quand Kraft est venu 
s'installer à Namur, il délocalisait de la République 
fédérale. Et il y a aussi TNT. 

La concurrence est rude, elle est intra-régionale et 
il faut qu'on essaie de la gagner. Je souhaite qu'il n'y 
ait plus ce problème-là, qu'au niveau de l'Europe, 
l'unité monétaire puisse régler ces problèmes de dif-
férence au niveau de l'argent, au niveau de la fisca-
lité. On vit dans un monde qui est loin d'être le 
meilleur, puisque nous avons des économies avec des 
incidences séparées. 

Maintenant, j'en viens au problème d'Hexcel. C'est 
vrai que ce sont les branches les plus performantes 
qui s'en vont et c'est-à-dire celles qui développaient 
des bénéfices. Et nous allons rester avec les branches 
les moins productrices, d'où un risque de fermeture. 
D'où l'importance de la réunion du 14 juin et c'est 
aux organisations de travailleurs à être particulière-
ment attentives. Nous, s'il y a la moindre ouverture, 
nous le serons. 

Dans une région comme Verviers, il se crée beau-
coup d'entreprises, il y a des investissements et 
notamment à la faveur de l'Objectif 2, mais il y a 
aussi des entreprises qui connaissent des difficultés et 
il y a même des entreprises qui font des bénéfices et 
qui vont probablement s'efforcer d'en faire encore 
davantage ailleurs. Cela, c'est une réalité dans un 
contexte tout à fait international. 

Que peut faire le Ministre-Président, je le redis, 
vis-à-vis de patrons difficiles à situer dans les 
branches successives d'un groupe si, en définitive, 
vous ne savez toujours pas qui est le véritable opéra-
teur. .11 est vrai qu'on peut se poser la question où est 
le patron wallon de cette entreprise ? Cela, c'est la 
difficulté. 

Mais on ne peut pas non plus, dans une économie, 
telle que nous la connaissons actuellement, unique- 
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ment intervenir en Wallonie - en Belgique, pas du 
tout non plus et en Europe certainement pas - sur un 
phénomène autarcique. 

Je ne sais pas si j'ai répondu convenablement à vos 
deux interpellations. Cela fait état d'un constat qui 
pour moi n'est pas un constat d'échec, puisque je ne 
suis pas intervenant, mais c'est toujours un échec 
lorsque nous perdons des emplois et des emplois de 
qualité dans une région déterminée. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.) 

M. Spitaels, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. BAILLE À M. ANSELME 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET PELA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LE FONCTIONNEMENT 

DU SERVICE SOCIAL 
DES SERVICES 

DU GOUVERNEMENT WALLON» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Baille à M. Anselme, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le 
fonctionnement du service social des services du 
Gouvernement wallon». 

La parole est à M. Baille pour développer son inter-
pellation. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
mes chers Collègues, Mesdames et Messieurs, en 
lisant le guide du Ministère de la Région wallonne, 
nous apprenons que le service social des services 
du Gouvernement wallon a été créé par l'arrêté du 
6 novembre 1985, il y a donc un peu plus de dix ans. 

Quelle analyse pouvons-nous porter à cette associa-
tion? 

Je pense que c'est effectivement une oeuvre intéres-
sante et sympathique de solidarité compensatoire, per-
mettant à toute une série de personnes et à leur famille 
de bénéficier d'avantages compensant des difficultés 
permanentes ou passagères pour plus ou moins trente 
mille bénéficiaires. 

On peut penser aussi que c'est un moyen intéres-
sant pour développer une politique active des res- 

sources humaines au sein de la fonction publique wal-
lonne. 

Plusieurs buts sont extrêmement importants. Épin-
glons-en quelques-uns, si vous le voulez bien, à titres 
individuel et collectif: 

- une aide financière en cas de maladie ou de traite-
ments coi3teux et prolongés 

- octroi de prêt sans intérêt pour faire face à des 
situations exceptionnelles : assurance hospitalière, 
médecine préventive, assistance juridique, activités 
culturelles, garderie d'enfants, etc. 

Pour toutes ces raisons, ce service social doit conti-
nuer à exister, afin de garantir les missions qualita-
tives qui lui sont confiées vis-à-vis des agents de 
l'ensemble des services de notre Région. 

Le fait de revêtir la forme juridique d'asbl permet 
une confidentialité devant des situations délicates ou 
extrêmement délicates, le respect des personnes fragi-
lisées en dehors de toutes relations hiérarchisées, une 
rapidité et une efficacité accrues dans les différentes 
interventions. 

Cette association, gérée par les organisations repré-
sentatives des travailleurs, assure dans un cadre légal 
et précis, celui de la loi du 19 décembre 1974, une 
forme d'autogestion de la solidarité des travailleurs. 

Or cet ensemble idyllique semble connaître quel-
ques ombres. 

Dans ce beau tableau, Monsieur le Ministre, le ciel 
bleu semble s'obscurcir, vous semblez être le mécani-
cien qui est appelé au secours d'une belle limousine 
décapotable, tombée en panne sur le bord de la route 
et ayant oublié certains outils à l'atelier. 

Il me revient, de source bien informée, des rumeurs 
de dissolution de cette asbl Certains membres du 
conseil d'administration auraient démissionné. 

Trois journaux relatent des grippages dans la méca-
nique : le journal La Wallonie du 30 mars demier, 
relève qu'il y aurait une enquête du Comité supérieur 
de contrôle. Un autre organe de presse La Libre Bel-
gique parle, elle dans son édition du 15 avril demier, 
d'unaudit interne fait à votre demande. Et enfin, le 
journal Le Soir du 24 mai dernier, c'est tout frais, 
sous la plume de Thierry Evens, cite qu'il y aurait un 
conflit syndical. 

Quelques dysfonctionnements ou difficultés sont 
observés ils seraient de deux types l'informatisa-
tion du service et l'acquisition de différents matériels. 

J'aurais voulu en savoir plus sur ces deux difficul-
tés, Monsieur le Ministre. Pourriez-vous éclairer ma 
lanterne sur ce point? Sont-ce des difficultés qui font 
l'objet de l'audit? 

45 



Vous avez déclaré à la presse le 19 avril dernier 
que, je vous cite, ((les agents ne peuvent pâtir d'une 
querelle entre les associés», et vous avez insisté en 
déclarant qu'ail faut poursuivre les activités sociales 
au profit des agents». Je suis bien d'accord avec vous, 
mais comment ? Tel est bien là le problème 

Vous avez dans le conseil d'administration, deux 
représentants du Gouvernement. Quelles sont leurs 
tâches et leur rôle précis? Comment font-ils la rela-
tion entre vous et le conseil d'administration de 
l'asbl ? Quel est précisément leur rôle? 

Puisque, manifestement, il semble y avoir difficul-
tés, comment vous ont-ils aidé dans votre mission de 
conciliation ? 

Vous êtes le principal opérateur dans la liquidation 
de la subvention de 72 millions au service social. 
Vous avez déclaré à la presse le 19 avril que vous 
espériez pouvoir présenter les crédits nécessaires en 
annonçant qu'il n'y aurait plus de problème. 

Or nous voici à la fin mai, à la veille de l'été et, si 
mes informations sont exactes, rien n'est encore 
versé. La semence ne germe pas. 

Je crains que, si cette situation perdure, elle n'en-
traîne des perturbations dans le fonctionnement de 
l'asbl, que les interventions sociales ne soient com-
promises et que les agents, et plus particulièrement 
ceux qui bénéficient de revenus modestes, ne soient 
victimes de ces blocages. 

J'aurais voulu connaître les raisons pour lesquelles 
le Ministre n'a toujours pas pris l'arrêté octroyant, pour 
l'année 1996, la subvention à l'asbl «Service social des 
services du Gouvernement wallon», alors que votre 
collègue du Budget a, lui, marqué son accord. 

Plus rapidement seront prises les dispositions pour 
liquider la subvention, mieux cela vaudra pour le bon 
fonctionnement du service. Vous aurez ainsi contri-
bué, Monsieur le Ministre, à l'apaisement et au ren-
forcement de l'action bénéfique en faveur d'une 
fonction publique dynamique. 

Vous aurez été également, par ce geste, attentif à 
renforcer un outil au service des personnes qui, aujour-
d'hui, sont fragilisées dans une société où les égoïstes 
et les combinards sont souvent les gagnants. Je vous 
remercie. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, la question de la pérennité du service 
social et des difficultés rencontrées par celui-ci est  

étroitement liée aux statuts et au règlement d'ordre 
intérieur de l'asbl Service social. 

C'est pourquoi, l'honorable membre me permettra 
de répondre aux points I et 5 en même temps, d'entrée 
de jeu, sur la pérennité du service social et sur le pro-
blème des statuts d'ordre intérieur de l'asbl. 

Le Service social a été créé par l'arrêté de l'Exécu-
tif régional wallon du 16janvier 1991. 

Cet arrêté a prévu que l'Exécutif régional wallon 
confiait à une association sans but lucratif, agréée par 
lui, la réalisation des activités du Service social. 

Pour que l'asbl ait pu être agréée, en vue d'exercer 
les activités dudit Service social, les statuts de celle-ci 
ont dû prévoir différentes dispositions dont celle qui 
nous intéresse ici est le fait que le conseil d'adminis-
tration doit être composé d'administrateurs répartis à 
la proportionnelle entre les organisations syndicales 
représentatives et représentées au sein du Comité de 
secteur XVI, Comité de secteur qui négocie avec le 
Gouvernement wallon. 

Ce conseil d'administration est ainsi composé de 
douze membres nommés par l'assemblée générale des 
associés sur une liste présentée par chaque organisa-
tion syndicale. 

Conformément aux statuts, les deux organisations 
syndicales représentatives, donc CGSP et CCSP en 
l'occurrence, disposent chacune de six mandats. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer vala-
blement que si la moitié des membres plus sont pré-
sents. C'est ainsi que, pour assurer le fonctionnement 
de l'asbl, il faut que le conseil d'administration puisse 
se réunir et prendre les décisions que lui réservent les 
statuts. 

La CGSP m'a fait connaître le 27 mars sa décision 
de ne plus participer à la gestion du Service social au 
quotidien. 

Les représentants de la CGSP ne participent donc 
plus aux réunions du conseil d'administration, ce qui 
empêche de fait, non pas de droit, j'ai dit de fait, ce 
conseil d'encore siéger valablement. 

Le Gouvernement a conçu la création et l'organisa-
tion d'un Service social dans la perspective de sa ges-
tion effective par des représentants des organisations 
syndicales représentatives. Ainsi, la garantie d'une 
gestion pluraliste et équilibrée de leurs intérêts était 
offerte aux agents. 

Force nous est de constater qu'à l'heure actuelle, 
outre l'aspect juridique du problème, l'élément essen-
tiel de la constrnction voulue par le Gouvernement 
pour son Service social fait défaut. 
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Plusieurs tentatives de conciliation sont intervenues 
et le Gouvernement sera prochainement amené à 
apprécier les résultats de celles-ci et prendre attitude. 

Quoi qu'il en soit, tout sera mis en oeuvre, par moi-
même et par le Gouvernement, pour que l'intérêt des 
bénéficiaires soit, en tout état de cause, préservé pour 
qu'ils n'aient à pâtir en aucune manière des difficultés 
actuelles, que j'espère, par ailleurs, passagères. 

Vous me demandez d'autres détails dont je vais 
vous parler maintenant. L'allocation de base au mon-
tant global de 72 millions est ventilée comme suit 
64,8 millions en aides sociales diverses, 7,2 millions 
en frais de fonctionnement, le bénéficiaire de la sub-
vention pouvant cependant affecter, à ses interven-
tions de nature sociale, une partie du montant destiné 
à son fonctionnement. 

Quant à la ventilation, par nature des différentes 
aides et afin de ne pas abuser de votre temps, je vous 
suggère de vous référer aux pages 28 à 30 du rapport 
de M. Dehu, présenté au nom de la Commission des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, dont 
vous êtes membre, Monsieur Baille, pour découvrir 
les renseignements demandés. 11 s'agissait des chiffres 
de 1995. Alors pour 1996, je vous donne les détails 

I. Subvention sociale 	 60.747.360 F 

Classe J 
Assurance hospitalisation 	 19.785.040 F 
Frais médicaux et pharmaceutiques: 	11.472.236 F 
Allocation de naissance et d'adoption : 	1.330.384 F 

Monsieur le Président, je peux donner à l'hono-
rable membre le détail 

M. le Président. - Le montant de 236 francs ne me 
paraît pas fondamental. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Vous avez raison, Mon-
sieur le Président. Alors je vais me contenter des mil-
lions 

Aide sociale à fond perdu : 4.000.000 F 
Aide sociale récupérable : 8.300.00017 
Indemnités funéraires: 600.000 F 
Assistance juridique et frais d'avocat: 1.000.000F 

En classe 2 

Subvention Saint-Nicolas 5.000.000 F 
Cadeaux retraités: 500.00017 
Préparation à la retraite : 200.000 F 
Assistance juridique: 1.700.000 F 
Garderies d'enfants: 850.00017 
Crèche: 700.000 F 

Classe 3 
Subvention aux amicales du personnel: 1.100.000 F 
Voyages et vacances d'enfants: 1.500.00017 
Voyages et vacances familiales : 750.000 F 
Journée socio-récréative : 1.000.000 F 
Organisation d'activités 
culturelles et sportives : 400.000 F 

Il. Subvention technique 	plus de 6 millions. 

11 s'agit bien sûr de chiffres bruts et en francs 
constants (hors inflation). 

Procédure de liquidation. En 1995, j'ai proposé au 
Gouvernement wallon d'engager la subvention dans 
sa totalité mais de ne liquider chaque mois qu'un dou-
zième de celle-ci. Il n'y a aucune raison de modifier 
cette procédure, sauf en ce qui concerne éventuelle-
ment les chiffres. 

Pour plus de précision, le texte prévu à l'article 3 
de l'arrêté de 1995, adapté forcément pour 1996, 
donne les résultats suivants 
- liquidation mensuelle d'un douzième du montant 

annuel pour les mois de janvier à septembre com-
pris, soit 6 millions 

- engagement du solde, soit 18 millions à la date de 
clôture des engagements 

- liquidation de ce solde dans le courant du premier 
mois de l'année budgétaire suivante, moyennant 
production: 

des comptes de l'asbl «Service social», approu-
vés pour l'année antérieure, 
d'un rapport du conseil d'administration, de 
l'asbl «Service social» sur l'utilisation des pre-
miers neuf douzièmes de la subvention annuelle, 
d'un rapport des commissaires du Gouverne-
ment auprès de l'asbl «Service social» concer-
nant les points a et b, ci-avant. 

Alors, pourquoi y a-t-il un retard? C'est simple, 
vous le connaissez autant que moi sinon vous ne 
m'auriez pas interpellé, et il y a justement un 
problème : y a-t-il, oui ou non, encore une possibilité 
pour l'ensemble des organisations représentatives 
des travailleurs de s'occuper, sans conteste et donc 
sans contestation, des problèmes des agents ? Je ne le 
sais pas. J'ai au contraire des craintes qu'elles ne puis-
sent plus, fondamentalement, objectivement, rencon-
trer l'ensemble des problèmes sociaux du personnel. 

Le problème est donc de savoir ce que nous allons 
faire dans les jours et les semaines qui suivent mais, 
de toute façon, les difficultés rencontrées expliquent 
le retard dont vous parlez et dont vous me demandez 
finalement la raison. Mais n'oubliez pas que l'engage-
ment budgétaire peut intervenir jusqu'au 31 décembre 
de cette année. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes parfaitement 
conscients qu'il existe des problèmes au niveau du 
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personnel, problèmes quotidiens, permanents, qu'il 
faut rencontrer et alors des problèmes sociaux. 

Il existe au niveau du conseil d'administration, un 
conflit de pouvoirs que je constate et qui me fait 
croire que le Gouvernement devrait peut-être prendre 
attitude à cet égard. 

Doit-on faire dépendre le personnel de problèmes 
circonstanciels qui existent au niveau de l'asbl que le 
Gouvernement a lui-même reconnue, agréée ou doit-
on prendre d'autres dispositions ? Là est la question. 

Et j'y répondrai bientôt, en tout cas au niveau du 
Gouvernement. 

M. Daras (Écolo). - Vous étiez là, en principe, non 
pas pour poser des questions mais pour y répondre. 

M. le Président. - La parole est à M. Baille. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, les 
réponses que vous m'avez fournies 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Ne vous satisfont pas. 

M. Baille (Écolo). - ... ne me satisfont pas. Exac-
tement. 

Il y a plusieurs éléments de réponse que vous 
m'avez donnés où, finalement, c'est encore le brouil-
lard. Et vous n'avez rien dit en ce qui concerne les 
Commissaires du Gouvernement. (Applaudissements 
sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l'incident clos. 

Fonction publique, sur «le fonctionnement du Service 
social des services du Gouvernement wallon», ainsi 
que la réponse du Ministre Anselme, 

assure le Service social des services du Gouverne-
ment wallon de son soutien dans sa tâche particulière 
d'aide spécifique aux fonctionnaires wallons; 

réaffirme sa confiaice dans le mode de gestion 
basée sur la collaboration étroite entre les organisa-
tions syndicales tel que défini par l'article n° 13 de la 
loi du 19décembre 1974; 

demande au Gouvernement de prendre au plus vite 
l'arrêté d'exécution en vue de liquider la subvention à 
l'asbl «Service social des services du Gouvernement 
wallon» suivant le budget administratif de 1996, allo-
cation de base 33/01/02, de façon à garantir un bon 
fonctionnement dudit service; 

demande au Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique de prendre toutes les disposi-
tions utiles en vue d'assurer la pérennité du Service 
social des services du Gouvernement wallon.». 

La seconde, pure et simple, déposée par MM. paye-
net et Wintgens est libellée comme suit 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Baille à 
M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique, sur «le fonctionnement du Service 
social des services du Gouvernement wallon», ainsi 
que la réponse du Ministre et le débat qui a suivi, 

passe à l'ordre du jour.». 

Nous voterons ultérieurement sur ces projets de 
motion. 

INTERPELLATIONS 

Suite 

PROJETS DE MOTION 

Dépôt 

M. le Président. - Suite à l'interpellation de 
M. Baille à M. Anselme, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, sur «le fonctionne-
ment et le subventionnement du Service social des 
services du Gouvernement wallon», deux motions ont 
été déposées. 

La première, motivée, déposée par M. Daras, est 
libellée comme suit 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Baille à M. 
Anselme, Ministre des Affaires intérieures et de la 

INTERPELLATION 
DE M. ANTOINE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«L'ADÉQUATION ENTRE, D'UNE PART, 

LES BESOINS ET ATTENTES 
DES EXPORTATEURS WALLONS 

ET, D'AUTRE PART, 
LE FONCTIONNEMENT 
ET L'ORGANISATION 

DE L'AGENCE WALLONNE 
POUR LES EXPORTATIONS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Antoine à M. Collignon, Ministre-Pré- 
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sident du Gouvernement wallon sur «l'adéquation 
entre, d'une part, les besoins et attentes des exporta-
teurs wallons et, d'autre part, le fonctionnement et 
l'organisation de l'Agence wallonne pour les exporta-
tions>). 

La parole est à M. Antoine pour développer son 
interpellation. 

M. Antoine (PSC). - Monsieur le Présideat, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, à l'heure où l'ensemble des acteurs 
et des observateurs de la vie économique se penchent 
sur les indicateurs de croissance de notre richesse 
nationale, à l'heure même où les enjeux de cette crois-
sance gravitent essentiellement autour des efforts de 
réduction de notre endettement et de notre déficit 
public, se pose plus que jamais la question du dyna-
misme et de la rentabilité de nos entreprises Certes, 
cette vérité vaut d'abord pour le fédéral qui, aux yeux 
de l'Union européenne, reste bien évidement le dépo-
sitaire des efforts de convergence vers les critères 
d'accès à l'Union économique et monétaire Mais 
elle vaut également pour les Régions qui se trouvent 
aujourd'hui compétentes dans les matières écono-
miques et notamment pour le commerce extérieur. 

A cet égard, parler de la rentabilité et du dyna-
misme des entreprises revient à poser le problème de 
leurs débouchés commerciaux, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur. Et, nous le savons, la Wallonie, du reste 
comme la Belgique tout entière, est particulièrement 
présente dans les secteurs économiques de base forte-
ment exportateurs. Le dynamisme du commerce exté-
rieur wallon constitue donc virtuellement un facteur 
de réveil de l'économie de notre Région et, dans une 
certaine mesure, un vecteur de contribution à l'assai-
nissement de nos finances régionales. 

Dans ce contexte, le rôle des organismes publics 
chargés de la promotion de nos exportations est loin 
d'être négligeable, quelles que soient leurs fonctions 
pensons au niveau fédéral à l'assurance crédit du 
Ducroire, le prêt d'État à État, le Fonds du commerce 
extérieur, foires et missions de prospection, le rôle des 
attachés commerciaux. Pour ce qui est précisément 
des deux derniers éléments, à la fois les foires et les 
missions et les attachés commerciaux, ils oeuvrent 
dorénavant au niveau de la Région wallonne puis-
qu'ils ont été transférés, comme nous le savons, de 
l'oBcE vers notre Région. Ils relèvent pour l'heure de 
l'Agence wallonne pour les exportations, mieux 
connue sous le nom de l'AWEX, dont l'organisation 
est actuellement sujette à quelques débats, et ce, bien 
évidement, sans remettre en question la qualité des 
prestations des fonctionnaires qui y oeuvrent. 

Premier problème, Monsieur le Ministre-Président, 
les problèmes d'organisation de cette agence. L'AWEx 
est actuellement privée de directeur général et fonc-
tionne sous la responsabilité d'une inspectrice géné-
rale, à laquelle, si je suis bien informé, n'ont pas été 
fonnellement confiées les fonctions supérieures après 
le détachement du directeur-général. 

D'un point de vue administratif, cette situation, vous 
en conviendrez, n'est pas totalement idéale, et le fonc-
tionnement de l'AWEx est par ailleurs balisé par un 
comité d'orientation qui s'exprime en termes d'avis et 
donc sans contraintes réelles sur la gestion et l'action 
de l'Agence. C'est ce qui explique probablement le 
soutien inconditionnel des partenaires sociaux et singu-
lièrement de l'Union wallonne des entreprises à la créa-
tion, à l'avènement d'un pararégional de type B sur 
lequel je reviendrai. 

Alors, abstraction faite de ce probable pararégional, 
pensez-vous, Monsieur le Ministre-Président, que 
l'Agence est actuellement dotée d'outils administra-
tifs, donc d'effectifs suffisants pour en assurer son 
fonctionnement au quotidien? 

Deuxième élément, son avenir en pararégional de 
type B qui n'est plus maintenant une vague perspec-
tive. En effet, si l'on en croit les propos que vous a 
récemment prêtés un grand journal, L'Écho, pour ne 
pas le citer, une telle mutation devrait intervenir dans 
les plus brefs délais. On évoque même un projet de 
décret à déposer au Gouvernement wallon pour la fin 
du mois de juin. Il semblerait que cette technique du 
pararégional de type B permettrait de mieux rencon-
trer le besoin exprimé par les entreprises, donc de 
trouver un instrument plus efficace et plus perfor-
mant. Alors, tout simplement, bien qu'il n'est pas de 
coutume, et je. le sais, d'intenoger le Gouvernement 
sur ses intentions, mais comme le projet est semble-t-. 
il  imminent - encore que je sois prudent dans la lec-
ture de certains médias -, confirmez-vous le prochain 
dépôt d'un projet de décret, organisant l'AWEx dans 
un cadre pararégional de type B? Formule qui offre 
dertains avantages, je l'ai indiqué, celui d'associer les 
partenaires sociaux, dont le monde, des 'entiepriies, 
mais qui, quelque part, reconnaissons-le, peut 'aussi' 
présenter, non pas le désagrément mais un risque de 
voir le Ministre être dessaisi en quelque sorte d'une 
capacité d'action et d'impulsion. Et, à rebours, si l'on 
veut vraiment associer les partenaires sociaux, notam-
ment les entreprises, ne conviendrait-il pas de les 
associer au financement même de l'AwEx, au nom de 
ce vieil adage, que le Ministre Cools tenait tant à 
défendre ici, que finalement «qui décide, paie ou qui 
paie, décide», peu importe. Et, là aussi, j'aurais aimé 
vous entendre, sachant que le monde des entreprises 
participe déjà en termes de fmancement, de cotisa-
tions, à l'OnCE. 
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Troisième sujet d'interrogation, c'est la relative fai-
blesse du recours par les entreprises aux attachés 
commerciaux. En effet, l'Union wallonne des entre-
prises s'est récemment prêtée, vous l'avez probable-
ment lu comme moi, à une étude portant sur les 
performances du commerce extérieur wallon. Cette 
étude, et les auteurs le précisent bien, s'est réalisée 
selon la technique d'un sondage qui ne peut donc pas 
avoir une garantie absolue sur le plan scientifique, 
mais qui malgré tout par son caractère rigoureusement 
empirique permet, néanmoins, de tirer des conclu-
sions assez fiables et pour le moins révélatrices d'un 
certain malaise, à la fois quant aux orientations géo-
politiques de nos exportations, au potentiel en la 
matière et enfin à nos canaux d'exportation. 

A cet égard, l'Union wallonne des entreprises tire 
un constat qui est inquiétant, s'il est vérifié, c'est la 
faiblesse du recours aux attachés commerciaux, 
puisque, selon eux, 7,6 % seulement des entreprises 
se souviennent qu'il y a des attachés commerciaux à 
leur disposition et les utilisent donc à cet effet. 

Cette faible proportion ne risque-t-elle pas de se 
poser en termes de coût-contact, Monsieur le Minis-
tre-Président, c'est-à-dire de rendement des budgets 
affectés à la promotion de nos exportations par le tru-
chement des traitements et du fonctionnement de nos 
attachés commerciaux ? Et n'est-elle pas plus large-
ment révélatrice d'une inadaptation finalement des 
attachés commerciaux par rapport à leur localisation? 

Quatrième point d'intenogation, vous avez, et je 
vous ai relu, lors des débats budgétaires, défini deux 
priorités du commerce extérieur; d'une part l'Union 
européenne, d'autre part, la conquête des pays de 
l'Est. Jusque-là, on peut vous suivre. Mais d'autres 
régions du monde sont en train de s'éveiller, de 
s'affirmer et affichent même des taux de croissance 
qui font rêver, je pense tout particulièrement à l'Amé-
rique latine et bien sûr à l'Asie et plus particulière-
ment à l'Asie du Sud-Est, ce qu'on appelle dans le 
jargon les «marchés émergents». 

Alors, n'y a-t-il pas lieu de réadapter nos outils, le 
placement en investissements, en attachés commer-
ciaux, d'en soustraire quelques-uns pour les replacer 
dans ces régions où, semble-t-il, il y a des marchés 
d'avenir? Je dis semble-t-il et je me réfère à un son-
dage aussi réalisé par cette même Union wallonne des 
entreprises où, semble-t-il, un chef d'entreprise sur 
trois considère que ce sont des régions porteuses 
d'intérêts pour leur entreprise dans les cinq à dix 
années futures. 

Après les considérations géopolitiques, cinquième 
élément de questionnement, ce sont les offres de ser-
vices que doit assumer l'AWEx. 

Évidemment, dans un registre tout à fait institution-
nel, on peut difficilement parler du rôle et de la 
réforme de l'AWEx sans évoquer bien évidemment la 
recherche de symbiose, de synergie et de complémen-
tarité avec le niveau fédéral et, plus précisément, avec 
l'OBcE. Depuis le dernier acte de la régionalisation du 
commerce extérieur, un ensemble, du reste assez 
complexe, d'accords de coopération régit les rapports 
entre le pouvoir fédéral et les Régions en matière de 
commerce extérieur. Pensons à la mise en concor-
dance des actions promotionnelles ou la coopération 
en matière de diffusion d'informations aux entre-
prises. 

Et c'est particulièrement sur ce demier point, Mon-
sieur le Ministre-Président, que je voudrais attirer 
votre attention. N'y a-t-il pas quelques lourdeurs? Si 
je relis les travaux préparatoires, l'intérêt de régionali-
ser était finalement de répondre aux spécificités du 
monde économique au niveau des Régions. Or la 
diffusion des informations aux entreprises - et je 
pense singulièrement aux statistiques d'exportations - 
incombe toujours à l'OBCE. 

Alors, sans préjudice du rôle qui est le sien, et des 
compétences du fédéral, ne faudrait-il pas créer, au 
sein de l'AwEx, un service d'étude et d'information 
réservé spécifiquement aux entreprises wallonnes qui 
souhaitent obtenir un appui public et qui souhaitent 
pour ce faire disposer de données descriptives, analy-
tiques, utiles à leurs exportations ? Du reste, certains 
attachés commerciaux, si je suis bien informé, prali-
quent déjà des études de marché, des études de faisa-
bilité. N'y aurait-il pas lieu, finalement, de les 
concentrer et de les traduire dans un outil statistique 
accessible à tous et d'en assurer la diffusion par le 
canal de l'AwEx? 

Sixième point - il y en a quelques-uns, mais la 
matière en vaut la peine tant c'est important pour 
l'avenir de la Région wallonne -, c'est la déclaration 
commune des partenaires sociaux sous l'égide du 
Gouvernement, autour du Conseil économique et 
social de la Région wallonne, qui s'est longuement 
attardée, et à raison me semble-t-il, sur le commerce 
extérieur. Et cette déclaration évoque la nécessité 
d'assurer un meilleur accueil, on peut le comprendre, 
des investisseurs étrangers. Cette fonction est actuel-
lement assumée par la Direction des investissements 
étrangers, qu'on appelle dans le jargon l'on, qui se 
situe actuellement au sein de la Direction générale de 
l'Économie et de l'Emploi. D'aucuns parlent aujour-
d'hui d'émanciper cette division de son magister 
public et de la transférer vers l'AwEx. Votre collègue, 
le Ministre Van Cauwenberghe, en sa qualité de 
Ministre du Budget et de l'Emploi, que j'interrogeais 
à la Commission de l'Économie à propos de la décla-
ration commune des partenaires sociaux - bien que ce 
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n'était pas sa compétence, il a été prudent, et je le 
comprends - disait qu'il fallait, selon lui, regrouper 
tous les organismes, tous les services administratifs 
s'occupant du commerce extérieur. Donc, j'en ai 
déduit que, selon lui, il fallait probablement un rap-
prochement de l'OFI (Office for foreign investors) vers 
I'AWEx. 

Personnellement après avoir essayé de bien cerner 
le problème, je reste assez dubitatif Très honnête-
ment sur ce transfert 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Il faut des synergies 

M. Antoine (PSC). - ... des synergies, oui voilà, 
nous sommes sur la même longueur d'onde dans cette 
matière parce que j'ai l'impression que l'OFI et 
l'AwEx ne font pas exactement le même métier. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - J'ai le sentiment que nos attachés 
commerciaux doivent maintenant avoir une collabora-
tion directe avec l'OFI également. Il faut qu'ils 
s'occupent non seulement de l'exportation, mais, si 
des possibilités d'investissements étrangers ont lieu, il 
faut qu'ils en donnent connaissance à l'on directe-
ment. Il faudrait trouver un rapport. Je puis déjà dire 
que quelques attachés commerciaux - et je prends un 
exemple au niveau des États-Unis - pratiquent déjà de 
cette manière et assez efficacement. 

M. Antoine (PSC). - J'ai déjà une réponse à ma 
question et je m'en réjouis, parce que, effectivement, 
je pense qu'il y a lieu de maintenir, au niveau de 
l'OFI, un contrôle direct du Gouvernement et de ne 
pas le laisser aux seules mains des partenaires socio-
économiques 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Je viens de citer, pour Hexcel, par 
exemple, des investissements et il est évident que c'est 
économique. Il y a un certain moment où l'OFI ne doit 
plus intervenir mais il doit connaître les potentialités 
qui existent au niveau d'une région, mais si l'adminis-
tration des Affaires économiques n'a pas Je droit de 
savoir qu'on va promettre 100 millions d'investisse-
ments et de primes, cela devient dangereux. 

M. Antoine (PSC). - C'était ma préoccupation. Je 
crois qu'il y a pour le moment une certaine forme 
d'étiolement des services administratifs du commerce 
extérieur. J'ai indiqué la situation particulière de 
l'AwEx 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Nous intervenons depuis le jer  janvier 
1994 

M. Antoine (PSC). - Oui. Mais je crois que c'est le 
bon moment, maintenant. Dix-huit mois se sont écou-
lés. On a constaté des carences administratives fort 
compréhensibles, vous l'avez rappelé. Il y a des 
nouvelles missions à mener, il y a l'implication des 
partenaires socio-économiques, il faut voir leur finan-
cement, mais à cela vous me répondrez. Je partage 
très largement votre appréciation sur l'OFI. Vous évo-
quez les synergies entre l'AwEx et l'OFI, sOrement, 
parce que les ponts n'existent pas suffisamment, mais 
aussi entre l'AwEx et le CGRI (Commissariat général 
aux relations internationales). A propos de ce dernier, 
quand j'étais dans un cabinet ministériel, j'ai été 
frappé de voir le déploiement très important que nous 
menions sur le plan culturel 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Vous avez le CGRI, la DARE (Direction 
générale des relations extérieures). Il y a toute une 
réflexion complète 

M. Antoine (PSC). - ... mais je crois qu'il est très 
important, si vous pouviez construire des ponts entre 
toutes ces administrations 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Enlevez-moi les personnes et je vous 
arrange cela! (Rires.) 

M. Antoine (PSC). - Oui I Mais, là, vous reconnaî-
trez que cela n'appartient pas aux parlementaires et 
donc au corps législatif de régler tous ces problèmes 
mais je crois que vous avez mis en évidence un 
important problème. 

Autre perspective contenue dans la déclaration tri-
angulaire, Monsieur le Ministre-Président, c'est l'étude 
globale sur l'attractivité de la Région wallonne. 
Quand cette étude sera-t-elle disponible, qu'en est-il 
exactement? Pour faire bref, quelle orientation espé-
rez-vous dégager à travers cette étude sur l'attractivité 
de la Région wallonne qui, j'imagine, conditionnera 
en partie les efforts que nous menons à l'extérieur? 

Autre élément implicitement contenu dans la décla-
ration triangulaire, c'est le système d'aide et notam-
ment le programme additionnel qui a été réalisé au 
cours de ces deux dernières années. Alors, là aussi, on 
a évoqué une évaluation. Le public cible, vous le 
savez, ce sont des PME, mais dont le capital ne peut 
pas être détenu à plus de 25 % par une non PME ou 
par un holding, ce dont certains se plaignent parce 
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qu'il y a des PME qui ont ouvert leur capital aussi pour 
des besoins de développement à terme. Je sais quelle 
en était la raison de fausses PME auraient pu capter 
des capitaux publics alors que la société mère, par son 
dispositif, n'en avait pas besoin. Je me demande s'il 
n'y a pas là un travail d'évaluation à la fois sur le pro-
gramme additionnel et sur les cibles qui en bénéfi-
cient pour le moment. 

Septième point, c'est relativement accessoire mais 
très prégnant pour un secteur, c'est-à-dire les 
domaines agricole et horticole. C'est vrai que, der-
rière l'importance évidente du débat sur la nécessité 
de relancer notre production agricole à l'extérieur, se 
glisse aussi tout le débat institutionnel entre l'ORPAI-1 
et l'AwEx. 

Que dit la déclaration triangulaire? Il y aura, c'est 
en droite ligne de la Déclaration de Politique régio-
nale, une convention permettant un transfert de 
moyens provenant des fonds de promotion sectoriels 
entre I'ORPAH et l'AwEx, si je suis bien informé, pour 
mener certaines missions spécifiques liées à des foires 
ou à des missions économiques. 

J'ai eu l'impression, en interrogeant les personnes 
concemées, qu'il y avait une certaine forme de réti-
cence du monde agricole et du monde horticole, fût-il 
industriel, de se retrouver «perdu» dans le domaine de 
l'AwEx avec tous les autres secteurs même si, bien 
évidemment, ils participaient à l'économie wallonne, 
et peut-être, par nostalgie, préfèrent-ils l'ancien fonc-
tionnement de l'oNDAH qui leur garantissait l'affecta-
tion des ressources qu'ils transmettent à l'ORPAH. Je 
crois qu'il faudra, non pas établir des ponts, mais, 
pour le moins, mettre de l'huile dans les rouages entre 
l'ORPAH et l'AwEx, parce que pour le moment 
encore, et notamment derrière l'oRPAl-1, il y a chez les 
producteurs agricoles et hnrticoles, chez qui existe 
encore une certaine forme de méfiance qui est particu-
lièrement préjudiciable aux producteurs concemés. 

Je vous avais, au travers d'une question d'actualité, 
qui était peut-être mal adaptée, interrogé, il y a quel-
ques mois, sur l'effort que nous déployons au niveau 
du commerce extérieur par rapport à la valorisation 
notamment de la production de la viande bovine. 
C'était en complément, rappelez-vous, d'une question 
de notre collègue Bayenet. Vous aviez dit à l'époque, 
et je le comprends bien «je vais prendre une initia-
tive de sensibilisation des attachés commerciaux». Je 
ne sais pas s'il y a déjà eu une première timide évalua-
tion sur le sujet. Je vous pose la question parce que, 
vous savez - vous provenez d'une région qui est un 
peu similaire à la mienne sur le plan agricole, la Hes-
baye - qu'il y a encore une grosse attente du monde 
agricole, attente qui est parfois non rationnelle du fait 
de la hauteur de leur production et de notre taux  

d'approvisionnement, mais, là, j'aimerais vous enten-
dre, non seulement sur l'articulation ORPAI-1-AWEx, 
sur le transit des flux financiers mais aussi sur les 
efforts déployés par nos attachés commerciaux. 

Huitième et demière question, rassurez-vous, c'est 
l'apport d'une contribution financière wallonne au 
comité pour la promotion des exportations. 

Notre Déclaration de Politique régionale wallonne 
mentionnait une contribution financière wallonne au 
comité pour la promotion des exportations, qu'on 
appelle tout simplement le Copromex. Effectivement, 
vous avez traduit en monnaies sonnantes et trébu-
chantes cet aspect de la Déclaration de Politique 
régionale puisque j'ai retrouvé dans le budget 1996 
une somme de 200 millions. Alors, il semblerait que 
cette somme n'ait pas été engagée et j'essaie de com-
prendre pourquoi, évidemment, M. Anselme indiquait 
que pour d'autres éléments on pouvait engager jus-
qu'au 31 décembre. Alors, peut-être allez-vous confir-
mer les informations que j'ai reçues? On indiquerait 
que cette somme ne serait, j'emploie le conditionnel, 
plus nécessaire du fait des mutations intervenues 
notamment dans le cadre de la politique structurelle, 
tant au niveau du Gatt que de l'OCDE et que donc, au 
niveau fédéral particulièrement, on serait beaucoup 
plus soucieux d'une stabilisation des taux maintenant 
que d'une action, je dirais complémentaire. Resterait 
cependant, et vous pourrez peut-être me le confirmer 
ou me l'infirmer, une action plus volontariste dans le 
cadre d'exportations liées à une forme d'aide aux 
pays en voie de développement, les fameux 35 % des 
marchés concernés. 

Donc, ces 200 millions sont-ils encore nécessaires 
et, si oui, pourquoi ? S'ils ne le sont plus pour les rai-
sons que l'on m'a indiquées, restera-t-il encore une 
somme? Et si cette somme subsiste, le sera-t-elle 
pour cet effort de coopération et de commerce exté-
rieur «métissé», si j'ose dire pour les pays en voie de 
développement? 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, huit grandes 
questions. Certes, j'aurais pu les réserver et vous 
les transmettre au moment du budget puisque c'est 
évidemment le débat générique d'une politique de la 
Région wallonne, mais j'ai voulu, dans le cadre d'une 
interpellation plus singulière, me faire l'interprète 
d'une préoccupation qui est celle de tous nos col-
lègues je pense, du monde des entreprises et des par-
tenaires sociaux, réaffirmée encore dans la déclaration 
triangulaire, à savoir la nécessité d'avoir un outil per-
formant au niveau de la valorisation du commerce 
extérieur, un outil qui articule et qui organise les 
synergies entre tous ceux et toutes celles qui s'occu-
pent des relations intemationales, et je n'ai même pas 
évoqué l'avenir de la DARE, ce sera peut-être pour une 
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prochaine fois, avec votre collègue, le Ministre Grafé. 
Par rapport au dynamisme réel de la Flandre, et je le 
disais tout à l'heure à notre collègue, Pierre Wintgens, 
j'ai l'impression - mais j'avoue que je suis volontiers 
très caricatural, ne fût-ce que pour nous stimuler à 
réagir - qu'à l'extérieur on connaît bien la Flandre sur 
le plan économique, qu'on connaît bien la Commu-
nauté française, la francophonie à travers son aspect 
naturel qu'est la culture française, mais qu'on com-
mence seulement - mais peut-être pas encore assez - 
à découvrir ce que représente la Région wallonne sur 
le plan économique à l'autre bout du monde, et cette 
interpellation, je voulais vous la faire partager aujour-
d'hui. (Applaudissements de M. Wintgens.) 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, c'est vrai qu'on a parfois des impressions qui 
ne reflètent pas la réalité. C'est comme les sondages 
on a fait un sondage sur ce que les gens pensaient des 
avocats, c'était honible. Mais quand on leur deman-
dait «est-ce que vous appréciez votre avocat ?», ils 
disaient oui Comme cela, j'étais un peu rassuré vis-
à-vis des mes clients à l'époque Donc, c'est très dif-
ficile. Quand on sait que 68 % de la production 
wallonne sont exportés, il est difficile d'affirmer que 
la Wallonie est mal connue à l'étranger. C'est parce 
que notre comparaison c'est toujours la Flandre. Vous 
me faites un peu penser à votre collègue Kubla. Cela 
vous ennuie, n'est-ce pas ? 

M. Antoine (PsC). - Un petit peu, quand même, 
j'aurais préféré Léon Walry, si cela ne vous dérange 
pas 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - C'est vrai, chaque fois, M. Kubla fait 
des comparaisons avec la Flandre, mais si l'on com-
pare 68 % d'exportations par rapport à d'autres 
régions, on se situe à un niveau plus qu'acceptable. 
Maintenant, il faudrait probablement encore faire 
mieux. Tout est relatif Je partage, d'ailleurs, votre 
postulat de base en ce qui concerne l'impact d'une 
politique ambitieuse en matière de promotion des 
exportations sur le développement économique de 
notre Région. 

Je voudrais, cependant, dans un premier temps, 
tempérer les nombreuses hypothèques que font planer 
certains sur l'Agence wallonne à l'exportation. 

Je reconnais quelques dysfonctionnements depuis 
la création en 1991. Mais c'est récent. Je dirais que le  

transfert des attachés commerciaux est intervenu par 
les lois de 1993, nous étions même, à ce moment-là, 
en avance sur nos amis flamands. Dysfonctionne-
ments quel organisme public ou privé n'en est pas 
victime 7 Mais je pense qu'il faudrait voir aussi le 
volume de travail de cette administration qui n'a cessé 
de croître en cinq ans. 

Au-delà des critiques, la vérité des chiffres nous 
enseigne que les entreprises, principalement les 
petites et moyennes entreprises, ont souvent recours 
aux différents services offerts par l'Agence. 

Mille cent sept entreprises ont été associées à la 
centaine d'actions organisées par l'AWEx en 1995, 
tandis que huit cent soixante-six d'entre elles introdui-
saient un dossier en vue d'avoir accès aux différentes 
aides à l'exportation dispensées en Région wallonne. 

Vous avez posé des questions sur les aspects struc-
turels et administratifs. 

L'AWEx s'est progressivement réorganisée en fonc-
tion des étapes successives de la régionalisation du 
commerce extérieur. Du personnel fédéral a été pro-
gressivement transféré, tandis qu'il lui a fallu s'adap-
ter à la gestion d'un réseau de plus d'une centaine de 
personnes travaillant à l'étranger et l'intégrer dans les 
structures administratives de la Région wallonne. Ce 
n'est pas évident. Peu d'administrations ont été sou-
mises à un tel régime et j'estime que les résultats, 
pour n'être pas parfaits, sont plus que satisfaisants. 

Pour optimaliser le fonctionnement de l'Agence et 
la qualité du service offert aux entreprises exporta-
trices, le décret portant création d'un pararégional 
sera probablement déposé sur le bureau du Parlement 
wallon à la rentrée, à l'automne en tout cas. 

La formule qui a ma préférence donne à ce nouvel 
organisme une autonomie suffisante, tout en ména-
geant au Gouvernement wallon la possibilité de don-
ner des impulsions nécessaires au cadre global des 
relations économiques intemationales. 

Donc, si je puis dire, pararégional B ou pararégio-
nal A, mettons sui generis pour employer une expres-
sion que les juristes connaissent bien. 

Le réseau des attachés commerciaux. En ce qui 
concerne le recours aux attachés commerciaux, j'ai 
pris connaissance comme vous des chiffres publiés 
par l'Union wallonne; à cet égard et afin de nuancer 
quelque peu ses conclusions, je voudrais vous infor-
mer que trois mille neuf cent trente-cinq demandes 
d'information ont été renvoyées par les centres régio-
naux de l'AWEx au réseau à l'étranger, tandis que 
deux mille nonante-deux participations d'entreprises 
étaient enregistrées lors des journées d'audience des 
attachés données à leur retour au pays, et ce, sans 
compter les prises de contact directes entre les entre- 
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prises et les attachés commerciaux que je ne peux pas 
personnellement quantifier. Ces chiffres sont satisfai-
sants, ils illustrent précisément le recours fréquent des 
entreprises wallonnes au réseau mis sur pied depuis 
1994. 

A cet égard, je voudrais annoncer la prochaine 
concrétisation des modalités de recrutement des atta-
chés commerciaux. 

Dans cette optique, une réserve de recrutement sera 
constituée, l'ouverture de nouveaux postes sera pro-
grammée. Je pense notamment à l'extension du réseau 
à des puissances économiques que vous avez appelées 
émergentes. Je pense au Brésil, au Mexique où le Pré-
sident Spitaels avait fait une mission, l'indonésie et la 
Thailande où nous ne sommes pas représentés. il y a 
eu un partage avec nos amis flamands par exemple, 
on est à Kuala Lumpur et on n'est pas à Bangkok, 
cela c'est une répartition qui est intervenue. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la stratégie de loca-
lisation des attachés commerciaux, le simple énoncé 
des postes hérités du réseau fédéral ou créés depuis 
suffit à prouver la pertinence de leur localisation. Si, 
ça et là, quelques «trous» doivent être comblés, cela ne 
se fera pas au détriment, à mon sens, des postes 
actuels. 

Je voudrais dire aussi, par rapport aux modalités de 
recrutement qui auraient peut-être excité M. Knoops, 
s'il avait été là, qu'il n'est pas question de s'en tenir 
systématiquement à des règles administratives et à 
engager le premier. il est évident que, si dans le cadre 
des gens qui ont réussi les tests, l'examen, nous nous 
trouvons devant un candidat qui parle l'arabe, il aura 
la préférence si un poste se libère en Arabie Saoudite 
par rapport à quelqu'un qui, lui, parle le moldovalaque. 

Je crois que nécessairement nous devons tenir 
compte aussi de la spécificité de ces agents qui sont 
souvent des gens qui ont des doubles nationalités ou, 
parfois même, ne sont pas nécessairement belges et 
ont un rapport, je dirais excellent, au niveau de nos 
exportations. 

Les nouveaux marchés. Vous avez parlé de la 
détermination des priorités, c'est vrai que l'Asie du 
Sud-Est fait partie, depuis le lancement en 1993 du 
programme spécial de soutien au commerce extérieur, 
des priorités géographiques essentielles du commerce 
extérieur wallon. Depuis, cette zone fait l'objet d'une 
attention particulière de la part de l'Agence. Ainsi les 
aides dispensées aux entreprises opérant dans cette 
région, dans le cadre du Fonds du commerce extérieur 
et des incitants du programme spécial, sont majorées 
de 20 %, tandis qu'elle fait l'objet d'un suivi accru de 
la part du service géographique compétent de l'AwEx 
qui ne couvre d'ailleurs que l'Asie du Sud-Est, suivi 
qui se manifeste par une augmentation des actions  

organisées dans cette région, inscrites dans le pro-
gramme annuel. Actuellement, la zone est couverte 
par sept attachés commerciaux. 

Rôle des Régions en matière d'information. Je vou-
drais réaffirmer mon attachement aux accords de 
coopération conclus avec l'Office belge du commerce 
extérieur. Cependant, en ce qui concerne la communi-
cation des documents officiels émanant de l'oBcE, le 
service de l'information de l'AWEx est à la disposition 
de toutes les entreprises désireuses d'en prendre 
connaissance. De plus, ce service est doté d'une 
excellente banque de données regroupant une multi-
tude d'informations à l'adresse du public et spécifi-
quement des entreprises. En outre, il ne faut pas 
négliger le rôle des services géographiques et des atta-
chés commerciaux dans la collecte et la diffusion des 
informations. 

Je voudrais, à ce sujet, dire que, contrairement à 
nos collègues flamands, nous nous inscrivons généra-
lement dans des opérations de l'Office belge du com-
merce extérieur. Vous vous souvenez qu'on disait 
qu'en Thaïlande, il n'y avait pas d'entreprise wal-
lonne il y en avait deux importantes et le nombre 
d'entreprises était inférieur au niveau wallon par rap-
port au niveau flamand mais, au niveau des contrats, 
(il s'agissait d'entreprises habituées à la grande 
exportation) et, au niveau du volume des affaires, 
nous étions supérieurs à nos compatriotes. Donc, il 
faut toujours voir les choses, je pense, avec énormé-
ment de nuances. 

Point cinq, le comité d'orientation de l'AWEx pro-
cède en ce moment à l'examen des régimes d'aides à 
l'exportation. Ces conclusions nourrissent l'informa-
tion nécessaire à la refonte et à la rationalisation d'un 
système dans son ensemble. Je pense cependant que, 
dans ce domaine, comme dans d'autres, toute précipi-
tation serait de nature à embrouiller la prise de déci-
sions. Ainsi, en ce qui concerne le programme spécial 
lancé il y a trois ans, toute évaluation, et surtout tout 
jugement définitif dans un sens comme dans l'autre, 
m'apparaîtrait prématuré. Je pense que deux à trois 
années sont encore nécessaires pour laisser les inci-
tants, créés dans ce cadre, arriver à maturation. 

Par contre, en ce qui concerne les critères de l'indé-
pendance financière, le maintien du seuil de 25 % cor-
respond à la nécessité de s'aligner sur la définition 
européenne des PME sous l'angle de l'encadrement 
communautaire des aides de l'État. 

Transfert aux régions de la promotion des produits 
agricoles et horticoles. Ce transfert a étendu le champ 
d'action de l'AwEx. Pour ce faire une cellule ad hoc a 
été créée, un programme d'actions spécifique à ces sec-
teurs a été établi. Il est probable que dans ce domaine - 
j'aime beaucoup le mot synergie - des synergies entre 

54 



I'AWEx et l'ORPAH sont souhaitables, elles sont néces-
saires. Et je voudrais dire à mes amis agriculteurs - je 
ne crois pas qu'il y en ait beaucoup ici - ceci ils veu-
lent que l'agriculture soit envisagée 

M. Baille (Écolo). - C'est l'heure de la traite, 
Monsieur le Ministre-Président 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Nos amis agriculteurs veulent que leur 
travail soit envisagé de manière économique, et je 
crois qu'ils ont raison. Nous avons, d'ailleurs, au 
niveau du Parlement wallon, convenu qu'ils ressortis-
saient à la Commission de l'Économie. «Mais n'allez 
pas mélanger, cependant», disent-ils, «il faut un 
Secrétaire d'Etat à l'Agriculture ou un Ministre ou en 
tout cas des compétences différentes». 

Il faut s'occuper d'exportations mais c'est aussi un 
autre type d'exportations. Je crois qu'il faut peut-être 
aussi que les esprits s'habituent à la nécessité d'une 
valeur de production importante et au fait que nous 
avons précisément des choses à faire en la matière. 

Dans ce cadre, la présence d'un représentant de 
l'oRPAH au comité d'orientation est un pas important 
dans le sens d'une collaboration accrue entre les deux 
administrations. U est clair qu'à terme, si le besoin 
s'en faisait ressentir, un transfert de fonds de promo-
tion sectoriels pourrait être envisagé. Cependant, dans 
la mesure où le budget de l'AWEx permet de supporter 
largement les dépenses occasionnées par cette compé-
tence, je n'en vois pas l'utilité à court terme, et j'en 
discutais encore récemment avec Guy Lutgen nous 
avons retiré notre volonté de prendre à bras le corps la 
crise que connaît actuellement le secteur bovin. Une 
concertation a lieu prochainement avec les respon-
sables du secteur et un plan d'actions d'urgence, pour 
lequel des moyens complémentaires seront dégagés, 
sera élaboré pour relancer les ventes des bovins wal-
lons. Nous avons déjà eu une action vers les Pays-
Bas, vers la République fédérale, vers l'Autriche, je 
crois que cela marche bien. Le petit problème, vous le 
connaissez, c'est le problème vis-à-vis de la France, 
où la production wallonne était une des plus impor-
tantes et où nous nous heurtons à un retour du colber-
tisme qui est presque innommable. Il faut bien dire 
que le label VF handicape terriblement nos agricul-
teurs et nous allons faire une action. J'ai déjà entamé 
des démarches au niveau de l'ambassade de France, 
en leur disant «écoutez, cela devient insoutenable, 
vous nous faites des grands témoignages d'amitié 
mais enfin cette situation est terriblement pénalisante 
pour les producteurs wallons». 

En ce qui concerne l'apport d'une contribution 
wallonne au Copromex, l'expérience mitigée de la 

Flandre dans ce domaine me pousse maintenant à exa-
miner d'autres pistes, outre le problème que vous 
avez soulevé. 

J'ai entamé des contacts exploratoires notamment 
avec l'Office national du Ducroire. Les choses chan-
gent également au niveau d'un organisme comme 
celui-là qui est resté profondément figé. Mais nos 
exportateurs s'en rendent-ils compte? 

Il y avait une démarche qui avait été faite et qui 
avait donné d'excellents résultats je pense à une mis-
sion qui avait eu lieu en Argentine mais il est évident 
que le Ducroire était en retard et classait toujours 
l'Argentine comme un pays difficilement exportable. 
D'où, évidemment, la crainte de certains de nos indus-
triels d'entamer des exportations vers ces pays parce 
que, là-bas, il y a une nécessité de garantie. Cétaient 
des entreprises de grandes exportations, je pense 
notamment à Cockerill Mechanicals Industries, qui 
avait- relancé un marché qu'elle connaissait il y a une 
vingtaine d'années, quand elle s'appelait Cockerill. 

Donc, il est évident que cette piste nécessite un 
consensus dans le chef des trois Régions et, à 
l'époque, nous avions eu des contacts qui m'apparais-
saient assez valorisants entre, d'une part, l'AwEx et, 
d'autre part, le pendant flamand. Nos amis bruxellois 
étaient d'accord, mais il y a eu, vous le savez, au 
niveau flamand, une espèce de raz de marée qui a fait 
que, au lieu d'aller vers un pararégional, notre col-
lègue, M. Van den Brande, a tout recentré et, finale-
ment, il est à la fois Ministre et, si je puis dire, 
Directeur de l'Office du commerce extérieur, côté fla-
mand. Il conviendra d'attendre un peu que les choses 
se clarifient, mais je pense qu'il y a une nécessité 
d'aboutir à un accord de coopération en la matière. Je 
dois vous dire, pour compléter, que les rapports avec 
le Ministre actuel du Commerce extérieur, comme 
avec le précédent, évoluent favorablement et que nous 
avons une collaboration tout à fait parfaite et régu-
lière. D'ailleurs, j'ai participé à une réunion où se 
trouvaient tous les attachés commerciaux à quelque 
région qu'ils appartiennent, les Ambassadeurs et les 
Consuls au niveau de l'Europe de l'Est et nous en 
avons déjà retiré des enseignements, pour la garantie 
de nos exportations vers ces pays, pour nos investisse-
ments, parce que, il y a, là-bas, également, des inves-
tissements wallons et des investissements importants. 
Je crois vous avoir répondu sur le problème de l'OFI. 
Je crois que nous partageons à peu près le même point 
de vue. Il est évident que c'est un travail un peu diffé-
rent et il faut savoir aussi à quel moment nous pour-
rions poser le problème et la synergie. Peut-être 
faudrait-il, au sein de la cellule économique, donner 
un peu d'indépendance, j'y pense, en la matière, une 
réponse pourrait intervenir sans avoir recours à un 
décret. 
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Un dernier mot — etje pense que vous n'en avez pas 
parlé - au niveau des missions non seulement de 
l'AwEx mais des relations extérieures, il faudrait une 
cellule plus importante au niveau des relations avec 
l'Union européenne et qui soit directement spécialisée. 

Je l'ai dit à M. Grafé qui s'occupe de ces pro-
blèmes présentement s'il n'y avait eu l'action du 
cabinet de M. Spitaels et du mien, nous n'aurions pas 
pu réaliser les Fonds structurels parce que notre admi-
nistration n'était pas assez coutumière des relations 
avec l'Union européenne. Je dois d'ailleurs dire qu'à 
ce niveau, l'expérience est suffisamment enrichissante 
et nous nous efforçons de la développer et de situer 
cette cellule européenne, mais on sent bien qu'il y a là 
une nécessité puisque l'intervention de l'Union est de 
plus en plus importante. 

Voilà ce que je tenais à répondre suite à votre inter-
pellation qui m'a permis de développer davantage la 
politique du commerce extérieur telle que nous la 
voyons et telle qu'elle devrait pouvoir se concrétiser 
dans les prochaines semaines, par un rapport au Gou-
vernement wallon et un projet de décret qui, après le 
Conseil d'État, sera soumis à votre Assemblée. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l'incident clos. 

QUESTION ORALE 
DE M. BAILLE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LE SUIVI DES RELATIONS 

ENTRE COMMUNES 
ET INTERCOMMUNALES MIXTES 

DISTRIBUTRICES D'ÉLECTRICITÉ» 

M. le Président. - La parole est à M. Baille pour 
poser sa question. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, j'aurais 
souhaité poser cette question en question d'actualité 
lors de la précédente séance publique mais, compte 
tenu de l'ordre de passage, je n'ai pu la poser, alors je 
la repose aujourd'hui. 

Si mes informations sont correctes, fin avril était le 
dernier délai pour que les conseils communaux votent 
les modifications budgétaires des intercommunales 
mixtes d'électricité. 

J'ai appris que quelques communes ne se sont pas 
prononcées ou ont refusé les modifications budgé-
taires. 

La loi du 22 décembre 1986 sur les intercommu-
nales stipule, en son article 9, je cite, que «toute 
modification aux statuts, qui entraîne pour les com-
munes des obligations supplémentaires ou une modi-
fication de leurs droits, doit faire l'objet d'une 
délibération des conseils communaux». 

Au vu de ce qui précède, M. le Ministre peut-il me 
dire d'un point de vue juridique ce que deviennent les 
relations entre ces deux instances locales ? 

Une commune qui a refusé de voter les modifica-
tions statutaires de l'intercommunale qui lui distribue 
l'électricité peut-elle être écartée ou exclue de l'inter-
communale dont elle est membre ? Première question. 

Si tel n'est pas le cas, Monsieur le Ministre peut-il 
me confirmer que les relations entre une commune 
qui a refusé ces modifications statutaires et l'inter-
communale restent régies par les statuts précédents, 
sans modifications ou mesures de rétorsion de 
quelque nature que ce soit? 

Je pense, Monsieur le Ministre, qu'une clarification 
sur le sujet sera la bienvenue et principalement dans 
le prochain débat sur les intercommunales que notre 
Parlement va entreprendre. 

Je vous remercie des précisions que vous m'appor-
terez. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, nies 
chers Collègues, je voudrais remercier M. Baille de 
me permettre de préciser la question des relations 
entre les communes et les intercommunales mixtes 
distributrices d'électricité. 

L'examen des travaux préparatoires de l'article 9 
de la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercom-
munales démontre que le législateur n'a pas entendu 
faire de la délibération des conseils communaux une 
formalité substantielle préalable à la modification des 
statuts des intercommunales. 

Tout au plus le législateur a-t-il voulu que les com-
munes aient la possibilité de prendre position sur les 
modifications qui impliquent une augmentation de 
leurs obligations ou une diminution de leurs droits, 
sans jamais, toutefois, leur accorder un droit de veto. 

La modification aux statuts, même si elle porte sur 
des points essentiels, sera acquise dès qu'elle aura 
recueilli les majorités légalement et statutairement 
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requises (l'article 17 de la loi du 22 décembre 1986 
susvisée renvoie à l'article 70 des lois coordon-
nées sur les sociétés commerciales qui prévoit une 
majorité de trois quarts des votes émis qu'il faut ajou-
ter à la nécessité d'obtenir la majorité simple des voix 
exprimées par les délégués communaux, évidem-
ment.) 

La modification s'impose à tous les associés, y 
compris aux communes dont les conseils communaux 
se sont prononcés contre le projet. 

Pour répondre plus précisément à votre question 
la commune qui a refusé de voter les modifications 
statutaires de l'intercommunale qui lui distribue 
l'électricité ne sera pas, ipso facto, écartée ou exclue 
de l'intercommunale dont elle est membre mais devra 
se soumettre aux statuts tels que modifiés. 

Ce n'est qu'après avoir pris connaissance du résul-
tat du vote qu'il lui appartiendra, soit d'envisager un 
retrait de l'intercommunale selon la procédure prévue 
par la loi ou les statuts, soit de se rallier à l'avis de la 
majorité, soit de s'exposer à une procédure d'exclu-
sion en cas de non-respect de ses obligations statu-
taires. 

En ce qui concerne les modifications apportées aux 
statuts des intercommunales mixtes distributrices 
d'électricité, lesdites modifications ont été établies de 
manière à permettre à une commune de rester affiliée 
à l'intercommunale en question, sans pour autant être 
obligée de s'affilier à l'intercommunale pure de finan-
cement qui y est jointe, puisqu'une affiliation requiert 
une délibération ad hoc du conseil communal. 

Il va sans dire que, dans le cas d'un refus, la com-
mune ne peut bénéficier alors des avantages mis en 
place par le biais de l'intercommunale pure de finan-
cement. 

J'espère avoir répondu à vos préoccupations. 

QUESTION ORALE 
DE M. BAILLE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«L'INSTALLATION DE LA COMMISSION 

DE RECOURS EN MATIÈRE D'ÉVALUATION» 

M. le Président. - La parole est à M. Baille pour 
poser sa question. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, Mesdames, 

Messieurs, j'en viens donc maintenant à ma deuxième 
question orale. 

Il me revient que l'installation des différentes ins-
tances d'appel pour les fonctionnaires de notre 
Région accuse un retard dans leur mise en place. 

Selon mes informations, il semblerait que ces retards 
soient essentiellement dus à des différences d'inter-
prétation quant aux critères de représentativité des 
organisations syndicales représentatives entre votre 
cabinet et une organisation syndicale représentative. 

Selon l'article 87, § 5, de la loi spéciale du 8 août 
1980, les règles relatives aux relations entre les auto-
rités publiques et les organisations syndicales, ainsi 
qu'avec les membres de ces organisations syndicales, 
sont de la compétence de l'autorité nationale. 

C'est ce que vous m'avez répondu lors de ma pré-
cédente interpellation du 14 février dernier, jour de la 
Saint-Valentin. 

Si tel est bien le cas, je ne comprends pas votre atti-
tude actuelle. 

L'article 81, § 4, de l'arrêté du Gouvernement du 
17 novembre 1994 est pour le moins ambigu, vous 
faites appel soit à l'article 7, soit à l'article 8 de la loi 
du 19décembre 1974. 

C'est une loi que j'apprécie très fort. 

L'arrêté royal du 28 septembre 1984 qui exécute 
cette loi, en son chapitre V, précise le contrôle de la 
représentativité. 

Selon l'avis de la Commission de contrôle de 
représentativité syndicale paru au Moniteur du 18 juin 
1992, seules sont représentatives la Centrale générale 
des services publics et la Fédération des syndicats 
chrétiens des services publics. 

Alors, Monsieur le Ministre, pourquoi? Pourquoi un 
tel retard dans cette mise en place des instances pour 
lesquelles des carrières professionnelles sont mises en 
cause et le service public wallon est perturbé? 

Je vous invite donc à revoir votre arrêté de façon à 
lever toute ambiguïté et interprétation discordantes de 
telle sorte que les choses soient claires et nettes pour 
tout le monde. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, chers 
Collègues, l'arrêté du Gouvernement du 17novembre 
1994 portant le statut des fonctionnaires de la Région 
contient des dispositions relatives à des Chambres et 
des Commissions de recours, compétentes pour des 
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matières telles que le stage, l'évaluation et le régime 
disciplinaire. 

Pour rendre opérationnelles ces Chambres et ces 
Commissions de recours, diverses désignations doi-
vent être opérées, tant au niveau de l'autorité que des 
organisations syndicales. 

Ici, se pose, forcément, inévitablement, le problème 
de la représentativité des organisations syndicales 
existantes. 

En ce qui concerne la Chambre de recours, il faut 
se reporter à l'article 81, § 4, du statut, lequel fait 
référence soit à l'article 7, soit à l'article 8, § l&, de la 
loi du 19 décembre 1974, ce qui implique qu'une 
organisation syndicale qui satisfait aux conditions de 
l'article 7 est représentative et doit par conséquept 
désigner des assesseurs devant siéger à la Chambre de 
recours, même si elle ne satisfait pas aux conditions 
de l'article 8 précité. 

J'admets que c'est complexe, mais c'est comme ça. 

M. Baille (Écolo). - C'est ambigu 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures 
et de la Fonction publique. - Je ne dis pas que ce 
n'est pas ambigu, je dis que c'est complexe. Donc, 
qu'en termes élégants ces choses-là sont dites, que 
ce soit de votre part ou de la mienne, nous consta-
tons, vous comme moi, que c'est effectivement com-
plexe. 

Les syndicats socialiste, chrétien et libéral sont les 
seuls à répondre aux trois conditions de l'article 7. 

Pour ce qui est de la Commission de recours en 
matière de stage et de la Commission de recours en 
matière d'évaluation, la même position a été retenue 
dans la mesure où le statut et les principes généraux 
font simplement appel à la notion d'organisations 
syndicales représentatives sans plus, et que sont repré-
sentatives les organisations syndicales qui répondent 
soit aux critères de l'article 7, soit aux critères de 
l'article 8 de la loi de décembre 1974 dont nous 
venons de parler. 

Et, sur ces bases, un courrier a donc été adressé, 
dès octobre 1995, à la CGSP, la CCSP et la SLFP afin 
d'obtenir de ces organismes les noms et les coordon-
nées de leurs représentants au sein de la Chambre de 
recours et des différentes commissions. 

Alors, à ce jour, j'ai les réponses de la CGSP et de 
la SLFP mais la ccsp refuse totalement, malgré les 
rappels et l'argumentation juridique développée, que 
l'on peut contester; c'est autre chose, je conçois que 
l'on puisse contester, encore faut-il que l'acte soit 
posé. Donc, la CCSP refuse de me communiquer les  

noms de ses représentants en arguant qu'elle ne peut 
marquer son accord sur la présence du Syndicat libé-
ral (SLFP) au sein des instances précitées, avec motif 
que cet organisme ne remplit pas les critères de repré-
sentativité. Voilà la simple vérité. 

Donc, si ce blocage doit perdurer, puisqu'effective-
ment il y a des problèmes, parce qu'il n'y a pas de 
Chambre de recours actuellement, donc de recours 
éventuel lorsqu'un agent, le cas échéant, est concemé 
par une mesure du Gouvernement sans que la 
Chambre de recours ait pu se prononcer puisqu'elle 
n'existe pas, je me verrai contraint de proposer alors 
au Gouvernement wallon d'installer les Commis-
sions et les Chambres avec les seuls représentants des 
organisations syndicales dont les noms m'ont été 
livrés. 

M. le Président. - Monsieur Baille, vous avez la 
parole. Vous pouvez venir ici, mais soyez succinct si 
vous le voulez bien. 

M. Baille (Écolo). - Je voudrais répondre trois 
choses, brièvement, à Monsieur le Ministre je pense 
que vous continuez à maintenir l'ambiguïté, parce 
que, si mes informations sont exactes, il y a quand 
même - et là vous n'avez pas fait allusion à l'avis de 
contrôle de représentativité syndicale qui est paru au 
Moniteur du 18juin 1992 qui dit clairement qu'il y a 
deux organisations syndicales représentatives - la 
représentativité et les critères de représentativité ; les 
critères de représentativité c'est 10 01 dans le secteur 
en cause, en l'occurrence le secteur 16, si mes souve-
nirs sont exacts. Donc, chacune des deux organisa-
tions doit montrer 10% de sà représentativité, 
première chose. 

Deuxième chose, je trouve que vous devez modi-
fier votre arrêté, et je pense - et, en tout cas, je plaide 
pour cette formule de représentativité - que vous 
devez lever toute ambiguïté et les élections générali-
sées dans la fonction publique seraient peut-être une 
bonne réponse à cette ambiguïté. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Cela ne dépend pas de moi 
mais du fédéral 

M. Baille (Écolo). - Oui, mais justement Libre à 
vous, aussi, de convoquer un comité de négociations 
entre le pouvoir régional et le pouvoir fédéral. 

Et enfin, troisième chose, allez-vous vous offrir le 
luxe d'un éventuel recours au Conseil d'État ? 
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QUESTION 
DE Mme MARÉCHAL À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«LES SUBSIDES ACCORDÉS 

À L'ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF 
SURYA À LIÈGE - HÉBERGEMENT 

ET ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES 
DE LA TRAITE INTERNATIONALE 

DES ÊTRES HUMAINS». 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal 
pour poser sa question. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Ministre, 
ma question fait suite à une intervention que j'avais 
faite à la Communauté française, et pour la conclure, 
d'ailleurs, je l'espère. Elle concerne une asbl qui 
reçoit effectivement des subsides de la Communauté 
française, du fédéral et de la Région wallonne. En fait, 
c'est suite à l'important travail d'une commission 
d'enquête parlementaire sur la traite intemationale des 
êtres humains qu'il a été décidé de créer un réseau 
d'organisations spécialisées dans l'hébergement et 
l'accueil des victimes de ce trafic odieux. 

Le premier centre régional pour la Région wal-
lonne qui a été ouvert l'a été à Liège, et il est géré par 
l'asbl Surya en question. 

Cette asbl occupe quatre personnes et elle suit en 
hébergement ou en accompagnement social neuf per-
sonnes déjà. Donc, elle travaille activement et elle a 
besoin pour survivre d'un budget minimal de cinq 
millions. Alors, elle reçoit trois millions du fédéral. 
La Région wallonne s'est engagée d'abord à lui don-
ner un million, mais conditionné à la même aide de la 
Communauté française, laquelle Communauté fran-
çaise a lanterné, disons, et jusqu'il y a une dizaine de 
jours, il n'y avait même pas encore un courrier offi-
ciel qui permettrait à l'asbl de pouvoir négocier avec 
les banques pour avoir des frais de fonctionnement. 
Donc, l'asbl était tout à fait bloquée, ne recevant pas 
d'argent de la Communauté, ni de vous. 

J'ai donc interrogé la Ministre-Présidente de la 
Communauté française, il y a une dizaine de jours et 
elle m'a dit qu'enfin - donc j'espère que sa déclara-
tion publique peut tenir d'avis officiel - le problème 
était en voie de se régler et que le million serait donné 
à l'asbl. Je voudrais savoir si, très rapidement, la 
Région wallonne va elle aussi permettre à l'asbl de 
continuer son travail. Je trouverais vraiment dom-
mage que, au moment où tous les feux de l'actualité 
sont sur les résultats d'une commission d'enquête par-
lementaire, oh combien indispensable et utile, là on  

fasse des grandes déclarations d'intention et que, plu-
sieurs mois après, l'asbl se trouve dans des difficultés 
de survie parce qu'elle ne reçoit pas l'argent. 

Pourquoi? Eh bien, sans doute parce qu'il y a un 
conflit entre vous et la Communauté française sur les 
maisons d'accueil. Mais cette asbl fait, c'est vrai, de 
l'hébergement, mais elle fait aussi de l'accompagne-
ment social, donc, elle dépend directement de votre 
compétence aussi. 

Par conséquent, je voudrais savoir si elle va rece-
voir son subside rapidement et si ce subside va deve-
nir récurrent, donc, s'il sera inscrit les années 
suivantes. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, avant toute chose, je souhaite remer-
cier Mme Maréchal pour la question qu'elle a posée 
et qui peut donner un éclairage sur un aspect impor-
tant relatif à la prise en charge de personnes qui 
vivent des problèmes extrêmement graves. 

L'asbl Surya intervient effectivement dans le 
domaine de l'aide, de l'hébergement et de la réinser-
tion des victimes de la traite des êtres humains. 

Le Centre d'égalité des chances intervient pour 
3 millions et la Communauté française vient d'annon-
cer, comme vous le disiez tantôt, qu'elle interviendra 
pour 1 million de francs. 

Alors, la Région wallonne est sollicitée pour com-
pléter le financement, bien que n'ayant pas été 
consultée lors du lancement du projet. 

J'avais conditionné toute intervention de la Région 
à l'aide que pouvait apporter la Communauté fran-
çaise, dans la mesure où cette problématique relève 
essentiellement de ses compétences. 

Je rappelle, en effet, que la Communauté française 
est restée compétente en ce qui concerne les subven-
tions aux maisons d'accueil, et ce, je crois qu'il faut 
quand même le dire, malgré un avis du Conseil d'État 
qui allait dans un sens contraire. 

Cette condition d'intervention de la Communauté 
française est aujourd'hui remplie, comme vous l'avez 
signalé tantôt, rien ne s'oppose plus à ce qu'un effort 
régional complémentaire puisse être fait. Alors, et 
ceci est important pour la procédure, des contacts 
seront établis incessamment avec l'asbl Surya, pour 
déterminer les éventuelles missions relevant de la 
compétence régionale, qu'elle pourrait remplir. Ce 
n'est qu'alors que je pouffai déterminer le montant de 
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l'intervention régionale. Pour l'instant, il est clair que 
je ne me suis pas encore engagé sur un montant pré-
cis, mais tout dépendra, disons, des missions régio-
nales clairement avancées par l'asbl concernée. Cela 
pourrait aller jusqu'au million si, dans les missions, 
tout cela peut être démontré. 

M. le Président. —Madame Maréchal ? 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je reste ici ? 

Mme Maréchal (Écolo). - Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre, je reste ici aussi, on est quand même 
entre nous 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Vous pouvez partir, vous 
autres 

Mme Maréchal (Écolo). - Votre réponse rencontre 
mon analyse. C'est donc bien un problème qui relève 
plutôt d'un conflit de compétence avec la Commu-
nauté. Je rappelle quand même que ce centre est 
appelé centre régional puisqu'il y a déjà un centre à 
Bruxelles, il y en aura un autre en Région flamande 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du  

Logement et de la Santé. Il y a des centres régio-
naux d'institutions fédérales aussi 

Mme Maréchal (Écolo). - Il accompagne aussi 
des personnes qu'il n'héberge pas mais qu'il accom-
pagne aussi dans des réinsertions, vous l'avez dit. 
Donc il ne s'agit pas seulement d'une compétence de 
maison d'accueil et j'espère que vous allez pouvoir 
rapidement rencontrer l'asbl pour déterminer avec 
elle, exactement, quels services vous estimez qu'elle 
rend et qui dépendraient de vos compétences. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je suis d'accord, mais je 
crois qu'il fallait d'abord voir quelle était l'attitude de 
la Communauté française par rapport à des compé-
tences qui étaient clairement des compétences qui lui 
incombaient, puisque l'avis du Conseil d'État n'avait 
pas été suivi par la Communauté à cette époque-là. 
Donc, il fallait d'abord voir clair de ce côté-là. La 
Région est attentive au problème mais elle demande 
que les missions de l'asbl coïncident quand même 
avec les compétences régionales. 

M. le Président. - La séance est levée. 

- La séance est levée à 18heures47 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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